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PRESIDENCE DE M. PIERRE GUIDONI,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1982 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1982 (n"' 450, 470).

URBANISME ET LOGEMENT (suite).

M . le- président . Ce matin, l'Assemblée a abordé la discussion
des crédits du ministère de l'urbanisme et du logement.

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M . Benetière.

Je souhaite que chaque orateur s'en tienne beaucoup plus
strictement au temps de parole qui lui a été attribué. Ce matin,
en effet, nous avons pris un retard qui pourrait devenir alar-
mant s'il s'aggravait.

Monsieur Benetière, vous avez la parole.

M . Jean-Jacques Benetière. Monsieur le ministre de l'urba-
nisme et du logement, vous avez évoqué, ce matin, les objectifs
de la nouvelle politique gouvernementale en matière d'habitat
et les orientations que vous avez choisies en matière budgétaire
pour mettre en oeuvre cette nouvelle politique.

Il me semble, en effet, que le droit au logement, et à un
logement pourvu des éléments de confort indispensables, inséré
dans un milieu où services et équipements collectifs sont mis
à la disposition des familles, constitue un droit éminent dans une
société qui s'efforce de redonner à tous une nouvelle citoyenneté.
A cet égard, il me semble un p eu aventureux de se louer trop
vite des progrès enregistrés, en matière de réduction du surpeu-
plement et d'amélioration des conditions de confort dans les
logements existants, au cours des années précédentes, comme le
fait M. Godefroy dans son rapport.

Comment oublier qu'aujourd'hui encore, en France, en 1981,
près de cinq millions de résidences principales sont inconforta-
bles, 250 000 logements n'ont pas l'eau, près de trois millions
de logements n ' ont ni w : c . ni sanitaires . Ce sont bien évidemment
les couches les plus défavorisées qui occupent ces logements-
taudis : 19 p. 100 des familles nombreuses et 37 p . 100 des
immigrés occupent ces logements inconfortables . Ces simples
chiffres révèlent la gravité de la situation et l'urgence de faire
de l'amélioration des conditions de l'habitat une priorité de la
politique de solidarité du nouveau Gouvernement.

Dans cette perspective, je souhaiterais vous poser quelques
questions relatives à la . politique d'amélioration de l'habitat
existant.

Le développement indispensable de l'effort de construction de
logements sociaux ne saurait, en effet, suffire pour obtenir,
dans un délai rapproché, la disparition des situations inaccepta-
bles que j ' ai évoquées . Les mesures que vous avez annoncées
pour les grands ensembles doivent être mises en oeuvre le plus
rapidement possible, mais la relève des cités d'urgence et autres
« opérations-million » nécessitera un effort considérable tant
pour la construction neuve que pour la réhabilitation, car les
grands ensemble dégradés ne sont malheureusement pas le lot des
seules grandes métropoles . Par rapport à cette situation, je tiens
à saluer, après les rapporteurs, le bien-fondé de votre décision
d'augmenter de manière considérable les crédits destinés à la
réhabilitation des logements locatifs sociaux.

En dehors du secteur locatif social, mon propos fera référence
au patrimoine bâti traditionnel en milieu urbain . Dans ce
bâti, l'intervention indispensable des collectivités locales, des
offices d'H .L.M., des P . A . C. T. et des S. E. M. ne peut se faire,
compte tenu du développement de la spéculation foncière à
laquelle on a assisté, que si le Gouvernement intervient plus
efficacement pour alléger la charge foncière supportée en bout
de chaîne par les locataires . La décision de porter la participation
de l'Etat sur la surcharge foncière de 50 p . 100 à 70 p . 100 aura
une incidence très favorable sur la construction ou la réhabilita-
de ce logement, droit qui n'existe encore que pour une minorité
ne saurait suffire pour donner au droit au logement son

I véritable sens, c'est-à-dire le droit au choix de la localisation
de ce logement, qui n'existe encore que pour une minorité da
privilégiés. Seule une profoonde réforme de la politique
fcncière, et notamment de la fiscalité sur le foncier, permettra
d'ouvrir la voie à ce droit.

Pour ce qui concerne l'aide à l'amélioration des logements
appartenant au patrimoine privé, je voudrais vous faire part de
quelques inquiétudes.

La progression des autorisations de programme destinées au
financement des O. P. A. M . permettra-t-elle de faire face aux
files d'attente existant dans certains départements ? A cet égard,
il convient de ne pas oublier les collectivités locales qui, tant
en milieu . rural qu'en milieu urbain, se sont engagées plus
tard que d'autres sur la voie de la réhabilitation groupée.

Les dotations de l'Agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat permettront-elles de faire face aux besoins tant dans
les O. P. A. H . que dans le secteur diffus, compte tenu notam-
ment des nouvelles dispositions prises pour les économies
d'énergie ? Vous n'êtes pas sans savoir, monsieur le ministre,
que, dans certains départements, les dossiers doivent attendre
six mois pour obtenir un financement, ce qui a pour effet soit
de décourager le bénéficiaire, soit de le détourner de cette
forme d'aide, compte tenu de la hausse des coûts . Si ces crédits
ne suffisaient pas, ne conviendrait-il pas d'envisager un réexamen
de la taxe additionnelle au droit au bail dans le cadre d'une
véritable politique de solidarité? Encore convient-il, face à
l'accroissement de l'aide au logement locatif aidé, de réexaminer
les engagements que devraient prendre les propriétaires bailleurs,
notamment lorsque leur engagement dans l'investissement de
modernisation est réduit du fait des aides diverses dont ils
peuvent bénéficier.

De même, les dotations pour les primes à l'amélioration de
l'habitat bénéficiant aux propriétaires occupants permettront-
elles de satisfaire à cette nouvelle possibilité ouverte seulement
depuis quelques années aux propriétaires occupants en milieu
urbain ?

Eh' terminant, je voudrais reprendre quelques suggestions
qui ont été faites lors du XXVI' congrès national du mouvement
PACT-ARIM, il y a quinze jours.

M . le président. Je vous prie de conclure, monsieur Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière . Je conclus, monsieur le président.
Au profit des catégories les plus défavorisées, il est prévu

la création d'un prêt « maintien à domicile » avec une caisse de
garantie pour parvenir à une politique efficace en faveur des
personnes âgées, la mise en oeuvre de programmes spécifiques
pour le logement des familles nombreuses, des jeunes et des
handicapés.

Dans le cadre de la nouvelle politique de décentralisation, il est
prévu la mise en oeuvre d'une politique de revitalisation de
quartiers urbains et de secteurs ruraux dégradés dans le cadre
de procédures contractuelles passées entre l'Etat et les collec-
tivités locales, dans lesquelles ces dernières bénéficieraient de
financements globalisés et de procédures juridi q ues nouvelles
pour intervenir plus efficacement sur le patrimoine bâti laissé
à l'abandon.

En espérant que vous pourrez aller plus avant dans la direction
d'une politique de l'amélioration de l'habitat plus efficace et
plus accessible à ceux qui en ont vraiment besoin, je souhaite
vivement, monsieur le ministre, que les dispositions prises soient
suffisamment souples pour que cette politique soit adaptée au
niveau local, car les besoins véritables ne seront satisfaits que
si les futurs bénéficiaires sont réellement associés à sa définition
et à sa mise en oeuvre . (Applaudissement sur les bancs des
socialistes.)

M. le président. La parole est à M . Proriol.

M . Jean Proriol . Monsieur le ministre, vous parlez de relance
pour le logement. J'aimerais remettre les choses à leur juste
place.

Pendant la période 1975-1979, 2 354 000 logements ont été
mis en chantier, dont plus de la moitié en maisons individuelles.
La France était le premier bâtisseur d'Europe et elle réalisait
1,4 fois plus de logements que la République fédérale d'Alle-
magne . Par le vote de la loi du 3 janvier 1977 portant réforme
du logement, des résultats tangibles ont été obtenus.

La commission chargée du bilan, dite commission Bloch-Lainé,
n'a-t-elle pas constaté explicitement : « En matière d'habitat,
des progrès notables ont été accomplis dans l'ordre qualitatif
et dans l'ordre quantitatif et les usagers les plus démunis ont
été spécialement aidés. » ?

Vous parlez donc de relance . Examinons rapidement votre
projet de budget.
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Votre désir est de favoriser l'activité du bâtiment en France
en mettant en chantier 400 000 logements et en augmentant à

,juste titre le nombre de prêts pour l'accession à la propriété.
Mais il est connu, et l'intervention ce matin du groupe commu-
niste l'a confirmé, que vous voulez, à moyen et à long terme,
privilégier le logement à usage locatif au détriment d .: l'accès
à la propriété . Refuseriez-vous donc, y compris aux plus défa-
vorisés, l'exercice du droit fondamental de choisir librement
entre location et accession à la propriété, comme l'a d'ailleurs
souligné ce matin un intervenant socialiste? N'est-ce pas le
rêve de tout Français de devenir propriétaire et de se consti-
tuer ainsi un patrimoine ?

L'expérience démontre que la concentration excessive des
logements sociaux favorise, en France et ailleurs, la délinquance
et souvent la marginalisation. (Exclamations sur les battes des
socialistes et des communistes.)

M. Guy Ducoloné. C'est honteux !

M. Jean Proriol . Ce n'est pas une politique de solidarité.
Une autre perspective inquiétante est le mode de finance-

ment de votre programme . Aucune explication précise n'a été
fournie à ce sujet. Ainsi, dans le collectif de juillet, vous avez
accordé une rallonge de prêts aidés à l'accession à la propriété,
mais en les affectant pratiquement à un seul organisme, très
honorable du reste, le Crédit foncier de France. Mais les autres
outils bancaires du logement social — crédits immobiliers, cré
dits agricoles, caisses d'épargne — ont des files d'attente lanci•
nantes et grinçantes . Avez-vous une ou des filières en cette
matière? Quelle est votre politique?

De même, vous augmentez le nombre de P. A . L. U. L. O . S.
destinées à l'amélioration des logements locatifs sociaux. Les
caisses d'épargne assuraient normalement le financement com-
plémentaire. On prévoit même pour 1982 trois milliards de prêts,
Or l'évolution des dépôts semble être contraire à votre volonté.

On retrouve la même situation en ce qui concerne les crédits
pour les P.A.P. Mme le rapporteur pour avis envisage un
recours important au financement bancaire et monétaire en
raison du retrait partiel de la caisse des dépôts et consignations.
Ccite solution onéreuse rendra inévitable l'augmentation des taux
d'intérêt de ces prêts et sera un obstacle de plus à l'accession
à la propriété et le recours, par exemple, aux prêts convention .
nés puisque leur taux a atteint, depuis janvier 1981, près de
18 p . 100 au lieu de 14,60 p . 100.

Je voudrais, en terminant, poser quelques questions concrètes
et précises.

La première concerne le conventionnement . L'office d'H .L.M.
départemental que je préside a fait du conventionnement . Lui-
même et les locataires s'en félicitent . Sur un parc de 4000 loge-
ments, 852 sont conventionnés . Sur ce chiffre, 656 logements,
soit 77 p . 100, ont droit à l'aide personnalisée au logement, et
nous n'avons pas constaté de phénomène de ségrégation. Sur
ces 656 logements, 58 p. 100 ont une A .P .L. supérieure à la
moitié de leur loyer net et 29 p. 100 une A.P .L. supérieure au
montant de leur loyer, soit 248 locataires qui perçoivent de
l' argent au lieu d'en débourser.

Malheureusement, certains l'ont d'ailleurs constaté ce matin,
l 'obtention des décisions de P . A . L. U. L. O . S . est extrêmement
variable ; elle excède en général plusieurs mois, ce qui oblige les
offices à faire un préfinancement sur leur propre trésorerie.
J'avais déjà questionné l'ancien gouvernement sur cette manière
de voir les choses . Dans quelle mesure peut-on espérer un allége-
ment et une accélération de la procédure ?

Ma deuxième question porte sur les opérations d'acquisition-
amélioration . La taxe foncière sur les propriétés bâties pèse
lourdement sur le loyer des opérations d'acquisition-amélioration.
Les organismes d'H .L.M. peuvent-ils espérer, pour cette acti-
vité, une exonération partielle de cette taxe foncière qui por-
terait sur la plus-value de valeur locative apportée par la
réalisation des travaux d'amélioration?

M. le président. Je vous demande de conclure, mon-
sieur Proriol.

M . Jean Proriol . Je conclus, monsieur le président.
S'agissant toujours des opérations d'amélioration-acquisition,

les dépassements constatés sur ces opérations en zone rurale ne
sont pas financés par l'Etat et ils sont pourtant fréquents . Par
ailleurs, la réglementation concernant les surcharges foncières
ne peut s'appliquer en milieu rural . Qu'en est-il, monsieur le
ministre, de votre position sur l'intervention du fonds d'amé-
nagement urbain en zone de montagane et en milieu rural ?

Ma dernière question concerne l'A . N. A . H. Aucune réduction
du délai d'instruction des dossiers n'a été envisagée . Actuelle-
ment, elle atteint près de douze à quatorze mois et je n'ai pas

noté l'actualisation des subventions forfaitaires dont le barème
n'est pas revalorisé . Quels sont donc, en fait, l'utilité et l'avenir
de l'A. N . A. H . ?

En raison de toutes ces objections, de toutes ces interroga-
tions, de toutes ces questions, nous ne pourrons, malgré votre
évidente bonne volonté, monsieur le ministre . voter votre projet
de budget . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Mellick.

M. Jacques Mellick . Monsieur le ministre, votre projet de
budget est conforme aux aspirations du changement exprimées
au printemps dernier, et nous nous en réjouissons. C'est pour-
quoi, au-delà des chiffres, je souhaiterais profiter de ce débat
pour vous faire connaître, avant la présentation de votre rapport
sur la politique urbaine, un certain nombre de réflexions
concernant les méthodes d'application des orientations de votre
budget dans ce domaine.

Si toute politique urbaine doit s'inscrire dans le présent, elle
doit avoir une dimensioa prospective indispensable . Trois élé-
ments sont indissociables : cette politique doit être curative,
préventive, incitative. Parallèlement, elle doit être définie et
appliquée régionalement.

On constate de plus en plus chaque jour que les actions
prioritaires, par exemple dans le Nord-Pas-de-Calais, ne sont
pas les métr es que celles à mener en Aquitaine. La politique
de l'urbanisme peut mieux être définie à l'échelon régional.

Il y a certainement des conditions spécifiques intrarégionales,
climatiques, urbanistiques, économiques propres à chaque région.
Par ailleurs, l'héritage culturel, l'histoire économique de nos
cités, les réalités urbaines, voire la personnalité de chaque
ville, sont des facteurs essentiels.

L'aménagement urbain est, en tout état de cause, lié •à l'amé-
nagement du territoire au moins autant qu'à la production de
logements. Que serait donc une politique d'espaces verts, une
politique de reconquête et de traitement des friches indus-
trielles sans, à ce stade, imaginer ou souhaiter une hiérarchi-
sation ? Il est clair que toutes ces politiques doivent être cohé-
rentes et je considère que l'échelon régional peut être, pour
l'aménagement urbain, le lieu privilégié de définition de cette
cohérence.

Il nous faut reconquérir nos villes, ce qui est un enjeu national
et une nécessité pour les régions urbanisées . Il faut donc orga-
niser la concertation et la coopération entre communes, mais
il faut aussi renforcer une certaine centralité pour rétablir une
absence de politi q ue urbaine qui a permis l'exode à la périphérie
des villes . Pour cela, sachant que la réforme des finances loca-
les devrait demain permettre à chaque commune de gérer sa
vie quotidienne, il faut opter pour une politique volontariste,
incitative d'opérations dépassant la possibilité communale, voire
d ' a intérêt régional s.

Pour ces deux raisons, de crédits d'une part, de fond ou de
principe politique d'autre part, il faut promouvoir la solidarité
intercommunale, d'autant plus que des intérêts contradictoires
peuvent être source de conflits entre les collectivités : tracés de
voiries, protection de l'espace péri-urbain, zones d'extension,
implantation de commerces, prise en charge des coûts de l'urba-
nisation.

Il me semble donc nécessaire de jouer — et il y a urgence —
les deux cartes suivantes : le renforcement de la centralité et
le développement de la concertation intercommunale.

Mais comment le faire ? Je pense que le niveau régional est
le mieux adapté pour promouvoir cette réflexion d'ensemble et
mettre à la disposition des collectivités locales des moyens finan-
ciers supplémentaires. Je vous livre quelques réflexions du pré-
sident de la commission a aménagement urbain » du conseil
régional du Nord-Pas-de-Calais . Nous avons constaté qu'un cer-
tain nombre de communes possèdent les moyens financiers et
humains capables de les aider à prendre des décisions en ce
domaine ; malheureusement toutes ne les ont pas, et les choix
effectués ne sont peut-être pas, pour ces raisons, toujours judi-
cieux.

C'est pourquoi la région mieux que l'Etat pourrait jouer un
véritable rôle pédagogique. Elle pourrait mettre à la disposition
des communes qui ne le posséderaient pas, un outil technique
et, des moyens d'étude et de réflexion pour les aider à faire leur
choix.

L 'aménagement urbain, qui participe à l'aménagement du
territoire ne peut pas être du seul ressort communal . Le niveau
de l ' agglomération ou du bassin d'emploi doit être pris en compte
entre la commune seule et la région.

Renforcer la centralité urbaine implique que l'on revalorise
ta ville et que l'on évite un éparpillement des équipements et
de l 'habitat à la périphérie des unités urbaines . Il faut donc
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consolider ce qui existe, sans hésiter à réhabiliter, voire à démo

	

En effet, les ageeees d'urbanisme jouent auprès des élus locaux
tir, pour transformer complètement certaines zones d'habitat

	

un rôle irremplaçable d'assistance technique et de conseil qui
construites dans les années 60 et qui vieillissent très mal .

	

Ieur permet, qu'on me pardonne l'expression, de ne plus se retrou-

Certaines communes pilotes envisagent maintenant la transfor-

	

ver tout nus lace à leurs interlocuteurs qui disposent toujours

melon radicale de leurs Z .U .P . anciennes en zones où un loge-

	

de moyens techniques incomparablement supérieurs à ceux des
m
ment neuf individuel mêlé au logement collectif ancien per-

	

communes en matière d'urbanisme et d'aménagement.

mettra de retrouver sur le urane emplacement une qualité et -

	

De plus, les agences d'urbanisme ont permis que les lourds pro-

une diversité qui en fassent de véritables quartiers .

	

blêmes d'ainenagement d'urbanisme et de logement soient étudiés

L'espace antre, commune-centre ou centre-ville, est, dans ses

	

au bon niveau, celui des agglomérations en dépassant les points

qualités urbaines essentielles le lieu privilégie cit . l'imbrication

	

de vue de clocher.

des fonctions de toutes natures . des activités commerciales, arti-

	

Ce rôle, elles le jouent, quel que soit le type de coopéra-

sanales ou résidentielles, aux activités culturelles, sportives

	

lion intercommunale mise en place, qu'il s'agisse de communauté

sans oublier l'ensemble des équipements administratifs et collec-

	

urbaine . de district urbain, de syndicat intercommunal, on mérite

tifs et l'activité indust r ielle . Cotte mixité qui est le fondement

	

en l'absence de toute coopération intercommunale institutionna-

de l'attractivité urbaine et de l'interdépendance entre communes

	

lises.

d'une agglomération est à reintroctuire en bonne place dans la

	

Si nous voulons que demain plus encore qu'hier nos communes
politique urbaine. Il ne s'agit pas tant de la planifier mais bien

	

soient en mesure de faire face à leurs responsabilités, il nous
plutôt de la reconnaitrc et de la gérer, en se refusant à toute

	

faut faire en sorte que les agences assument les différentes fone-
politique sectorialisée qui réduise la ville à ses composantes

	

dons qui sont les leurs, afin de favoriser la politique de décen-
exclusivement résidentielles ou d'équipements publics .

	

tralisation et de responsabilisation des élus locaux ainsi que le
développement de la démocratie locale.

Si nous voulons que les élus locaux n'aient pas de réflexe
frileux face aux responsabilités nouvelles que nous leur confions,
il faut qu'ils puissent disposer d'outils capables de répondre à
leurs préoccupations . travaillant sous leur contrôle et assurant
l'assistance technique dont ils ont besoin.

Ce qui était vrai hier le sera encore plus demain pour une
dernière raison que je veux évoquer.

La suppression de la tutelle du préfet ne suffira pas, à elle
seule, à émanciper les élus locaux de la lourde tutelle technique
des puissantes directions départementales de l'équipement ou
de l'agriculture, pour ne parler que de ces deux-là . Le transfert
du pouvoir exécutif entre les mains du président du conseil
général risque même, si nous n'y prenons garde, d'être l'occa-
sion de nouvelies crispations et de nouveaux conflits. Si nous
voulons les éviter, les élus locaux doivent cesser d'être, au
plan technique, des nains face aux géants des administrations
départementales ou régionales . Les agences d'urbanisme peuvent
les y aider.

Monsieur le ministre . nous interprétons la majoration impor-
tante des crédits mis à la disposition des agences comme un
gage de pérennité vie ces organismes et comme un encourage-
ment de votre ministère et du Gouvernement au développement
de leurs activités, ce dont nous nous réjouissons.

Il est un dernier point sur lequel j'interviendrai très briève-
ment, faute de temps : le caractère interministériel de l'urba-
nisme.

M. le président . Mon cher collègue, veuillez conclure.

M. Jacques Mellick . II me semble souhaitable que ce soit au
plan tic la région, par le biais d'incitations appropriées, que se
crée un réel dialogue entre les collectivités locales et que soient
favorisées les actions qui ont fait l'objet d'une réflexion globale
et qui sont les éléments d'une cohérence intercommunale.

Il s'agit pour les décideurs de prendre en main la diversité
des aspects de l'aménagement urbain qui débordent bien souvent
le cadre communal : construction, réhabilitation et démolition
de logements, transports collectifs, développement industriel,
environnement. ..

Les réflexions sur la situation urbaine menées par les régions
permettront de mieux diriger les interventions et de mieux
cadrer les critères d'attribution du financement régional et
d'Etat.

C'est pourquoi, dans le cadre de la décentralisation, monsieur
le ministre, il serait souhaitable qu'intervienne la décentralisa-
tion du fonds d'aménagement urbain . Le véritable changement
à ce niveau, c'est que l'attribution de ces crédits soit désormais
de la compétence régionale . Nous attendons votre réponse sur
le principe . Si elle est positive, nous vous demandons de faire
en sorte que les techniciens travaillent rapidement sur les
modalités pratiques . Une telle expérience permettrait de tester
rapidement les qualités et les défauts de la méthode contrac-
tuelle entr e l'Etat et la région, qui doit être la pierre angulaire
de la politique urbaine de notr e pays . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Battist.

M . Umberto Battist. Si l'on considère vos propositions budgé-
taires, monsieur le ministre, il y a trois façons de comparer les
moyens mis à la disposition des agences d'urbanisme.

Si l'on compare la dutatinn de 1982 à celle de 1981, c'est à une
augmentation de près de 21 p . 100 que l'on aboutit . Si l'on
compare, au contraire, ces dotations augmentées du reliquat de
l'année précédente, l'augrtnentation n'est plus que d'un peu plus
de 14 p . 100 . Mais si l'on compare — et c'est, croyons-nous, la
bonne façon de lire vos propositions budgétaires — la somme
aujourd'hui disponible en faveur des agences d'urbanisme, à
savoir 43 millions de francs, aux crédits réellement affectés pour
l'année 1981, c'est une augmentation de plus de 24 p . 100 que
l'on est conduit à constater. Qu'il me soit permis, en tant que
secrétaire général de la fédération nationale des agences d'urba-
nisme, de vous exprimer notre satisfaction.

Il nous semble que cette augmentation importante survient à
un moment particulièrement opportun . Le Gouvernement et notre
assemblée se sont engagés à poursuivre ce qui doit être, selon
M. le Premier ministre, la grande affaire de ce septennat : je
veux parler de la grande réforme de décentralisation et de régio-
nalisation.

Depuis dix ans qu'elles ont été mises en place les trente agences
d'urbanisme, qui couvrelt aujourd'hui la plupart des grandes
agglomérations françaises, ont fait la preuve de leur utilité et
de leur efficacité . Elles préfigurent ce qui pourrait étre l'outil
de conseil technique dont auront besoin, demain encore plus
qu'aujourd'hui, l'ensemble des collectivités locales pour que
puisse être assumé dans tle bonnes conditions l'accroissement
des responsabilités que nous leur confions, pour que la suppres-
sion de la tutelle qui pesait sur les élus locaux devienne une réa-
lité sans être un facteur d'impuissance et enfin pour que le dia-
logtte nécessaire entre PEtat — pour ce qui subsistera de toute
manière de sa compétence — et les collectivités locales puisse
être institutionnalisé dans des structures souples et efficaces .

M. le président . ,l'allais précisément vous demander de
conclure, monsieur Battist.

M . Umberto Battist . Certaines lignes d« budget des ministères
des transports, de l'intérieur, du Plan et de l'environnement
participent au financement d'opérations d'urbanisme au sens
large du terme, qui est le bon sens . Nous nous sommes plaints
dans le passé de ce que la programmation et la mise en oeuvre
de ces crédits obéissaient à la seule logique du ministère
concerné, sans référence à la politique urbaine globale qu'il
s'agissait de réaliser.

Je tiens à rappeler la nécessité d'un décloisonnement des
procédures et des financements . J'espère que vous veillerez,
monsieur le ministre, à ce que cette nécessité soit mieux prise
en compte afin de parvenir à une meilleure approche des pro-
blèmes d'urbanisme . dans leur globalité, à une plus grande cohé-
rence et à tune plus grande efficacité des interventions. (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président. La parole est à M . Rigaud.

M. Jean Rigaud . Vous connaissez, monsieur le ministre, la
dégradation accélérée de l'habitat en centre ancien et de cer-
tains parcs relativement récents de logements sociaux qui
appellent très rapidement des travaux de restauration et de
réhabilitation, la courbe de dégradation dans le temps, si
nous n'y remédions pas, devenant exponentielle.

Aussi souhaitons-nous appeler votre attention sur le décalage,
inquiétant pour certains chapitres, entre les crédits de paiement
et les autorisations de programme demandés.

Certes, les crédits de paiement sont en augmentation sensible
par rapport à 1981, mais ils seront loin de satisfaire toutes les
demandes, d'où notre inquiétude.

Voici quelques e-<emples. Au chapitre 65-23, article 20 -- Amé-
nagement urbain -- les crédits de paiement s'élèvent à 180 mil-
lions (le francs et les autorisations de programme à 257 millions
de francs . A l'article 60 — Subventions au titre des acquisitions
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foncières pour l'implantation de logements sociaux dans les
quartiers urbanisés — les crédits de paiement s'établissent à
60 millions de francs et les autorisations de programme à
80 millions de francs . De méme, au chapitre 6547, article 10
— Aide à l'amélioration des logements par des propriétaires
bailleurs — les crédits de paiement s'élèvent à 1011 millions
de francs et les autorisations de programme à 1 135 millions de
francs.

Nous redoutons . monsieur le ministre, que dans ces domaines,
les retards ne s'accumulent et que la situation ne devienne
irréversible.

De même, nous regrettons qu ' au chapitre 65-23, article 12
— Primes liées aux prèts à moyen terme pour la constitution
de réserves foncières — les crédits de paiement soient de
17 millions de francs pour 30 millions de francs demandés.

D'ailleurs, d'après les résultats de 1981 . on pourr ait se poser
une question : pourquoi ce crédit n'est-il pas plus utilisé?

D'une manière générale, l'analyse de la disparité, en 1981, entre
autorisations de programme et crédits de paiement démon'
la difficulté à rendre opérationnels les projets de logemenis
sociaux en centre ville . Bien souvent, le surcoût foncier est
affiché en fin d'opération . Ne serait-il pas plus intéressant
d'inciter les collectivités locales à une politique foncière à
court et moyen terme, permettant de jouer dès l'origine sur
le coût du terrain et clone sur la charge foncière?

Vous connaissez, monsieur le ministre, les difficultés aux-
quelles se trouvent confrontés les organismes d'H.L.M . : un
office sur trois accuse un déficit d'exploitation.

Beaucoup d'organismes d'H .L .M. ne parviennent à un équi-
libre, tout à fait artificiel, qu'en réduisant considérablement
leur programme de travaux de réparations . Leur situation
s'aggrave de jour en jour avec, pour certains, des centaines
de logements vides, un retard important dans l'entretien du
patrimoine et souvent de nouvelles constructions conduisant à
des loyers d'équilibre supérieurs au maximum de loyer autorisé.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, il nous parait urgent
de prendre les mesures qui s'imposent.

Preniiéreinent . il faut accorder un moratoire financier per-
mettant de diffé,er le remboursement de certaines annuités
d'emprunt ;

Deuxièmement, il convient de porter le plafond des PALULOS,
actuellement à 70 000 francs par logement, au coût minimum
réel de 110 000 francs par logement, sur lequel seront maintenus
bien entendu les 40 p . 100 de subvention :

Troisièmement, il faut accorder des prêts locatifs aidés à taux
réduit et de longue durée.

Il est plus que nécessaire que des décisions soient prises très
rapidement pour stopper la dégradation de notre patrimoine
locatif d'H . L . M. et mettre fin aux difficultés des organismes
qui en ont la charge.

Enfin, et dans un tout autre domaine, profitant de cette tri-
bune pour vous alerter, monsieur le ministre, je vous deman-
derai d'examiner les moyens à donner à vos services pour accé-
lérer la procédure d'instruction en vue de l'approbation des
plans d'occupation des sols.

Dans l'agglomération où j'ai la responsabilité de l'élaboration
des P . O . S ., après des années d'études et de réflexion, après
une publication, une enquête publique et un vote, en avril der-
nier, à l'unanimité des membres du conseil de communauté . nous,
sommes dans l'attente de l'approbation définitive.

Mais ce qui est plus grave, c'est que, certains permis de
construire n'étant pas délivrés, des entreprises soient contraintes
de mettre en chômage leur personnel, à une- époque où, vous
le savez, monsieur le ministre, tout doit être fait pour maintenir
l'emploi . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à m . le ministre de l'urbanisme
et da logement,

M . Roger Qullliot, ministre de l'urbanisme et du logement.
Mesdames, messieurs les députés, je voudrais tout d'abord me
féliciter de l'extrême courtoisie qui préside à ce débat . Nous
sommes entre nous, a dit tout à l'heure M . Denvers . Il voulait
dire entre spécialistes du logement, et ceci explique sans doute
cela . Dans ces conditions, j'espère que vous voudrez bien
m'excuser de ne pouvoir répondre dans le détail au véritable
feu d'artifice de questions, de suggestions ou d'observations
auquel j'ai assisté.

Je constate que tout le monde a bien voulu reconnaitre que
ce budget, financièrement parlant, était un bon budget . J'ai
méme noté que M . Rossinot lui avait décerné un bon point en

déclarant qu'il y a longtemps que le budget du logement n'avait
été aussi bien traité . J'ai reconnu, à ses propos, un président
d'office d'habitations à loyer modéré saluant l'un de ses pairs.

Certains d'entre vous ont dit de ce budget qu'il était bon
mais que l'environnement économique ou le contexte législatif
était mauvais et ils se sont interrogés sur tel ou tel point.
D'autres ont également dit que le budget était bon, mais ils
m'ont fait part de certaines préoccupations, ce qui était d'ailleurs
normal.

Dans ce que l'on peut appeler l'environnement législatif
difficile, ou mauvais, selon les appréciations, je relèverai d'abord
la loi sur les rapports entre bailleurs et locataires qui a été
évoquée, au moins implicitement, par M. Rossinot et par
M . d'Aubert . Je rappelle ce que j'ai dit tout à l'heure : le
blocage a été déià pratiqué en 1974 et en 1976, à 6,5 p . 100
si je ne me trompe . Ici, nous n'avons pas de blocage, mais une
indexation avec une garantie minimum. Sur le fond, le débat
viendra d'ailleurs devant le Parlement.

Pourquoi, m'a-t-on demandé, les entrepreneurs ou les promo-
teurs boudent-ils alors qu'ils n'ont pas boudé hier ? Le compor-
tement des promoteurs est un comportement politique, a-t-on
affirmé, ils refusent la politique du Gouvernement actuel.
Je ne le crois pas . Assistant à leur conseil national, j'ai eu le
sentiment d'avoir à faire à des gens qui me faisaient part de
leurs difficultés, que je comprenais, et avec qui le débat était
franc, parfois brutal, mais toujours ouvert. J'ai eu le sentiment
qu'ils étaient prêts à construire, dès lors que certaines de
leurs préoccupations seraient dissipées.

Deuxième ordre de questions, plus préoccupantes, les taux
des prêts. Je voudrais rassurer les nombreux orateurs qui se
sont interrogés légitimement sur l'évolution de ces taux, qu'il
s'agisse de M . f engagne, de Mine Chepy-Léger, de MM. Vidal,
Rossinot, Ligot et d'Aubert. Je voudrais brièvement faire le point
de la question.

Depuis 1977, le taux des P . L. A . n'a pas été majoré. Même
en mai 1980, le relèvement du taux de la rémunération du
livret A des caisses d'épargne, ressource sur laquelle est assise
la totalité du financement des P . L . A . . n'a pas entrainé une
majoration du taux de ces prêts.

Pourquoi cette stabilisation l'an dernier?

D'abord, parce qu'on se trouvait devant une situation de
gestion des caisses d'épargne et de la Caisse des dépôts moins
tendue qu'elle ne l'est actuellement . Je rappelle que le taux
d'intérêt du livret A avait été abaissé de 7,5 à 6,5 p . 100 en 1976,
sans que les emplois opérés par la Caisse des dépôts en soient
affectés. Le précédent Gouvernement a donc utilisé très norma-
lement les réser ves disponibles.

Ensuite, parce qu'on a pu arguer du fait que le relèvement
du taux décidé l'an dernier par le Gouvernement revêtait un
caractère de prime exceptionnelle et provisoire pour la période
de mai à décembre 1980.

En fait, contrairement à l'article 22 du décret du 27 juillet 1977
qui prévoit que toute autre rémunération du livret A entraîne
du même fait un relèvement du taux des P. L . A ., mon prédé-
cesseur a maintenu à 6.18 p . 100 le taux des P .L.A. et a prélevé
sur les P . A . P . les dotations budgétaires nécessaires pour
assurer ce maintien.

Ce sont donc, d'une certaine façon, les accédants à la propriété
qui avaient à l'époque payé la note du maintien du taux des
P. L . A . à 6,18 p. 100 . Je ne m'en plains pas, je le constate . t

Maintenant, la chose n'est plus possible . Depuis 1978, le taux
des P. A . P . a été relevé régulièrement, mais pas toujours très
logiquement.

Devant les contraintes d'équilibre de la Caisse des dépôts,
aggravées par l'imprévision très consciente de nos prédéces-
seurs, je devrai procéder prochainement à un relèvement du
taux des P. L . A . Mes services négocient actuellement avec le
ministère de l'économie et des finances le niveau de cette
majoration . Je me suis d'ailleurs entretenu de ce problème
avec les dirigeants de l'Union nationale des H.L.M., et je
puis vous assurer, comme je l'ai fait devant eux, que nous
ferons tout pour que cette majoration ait l'effet le plus limité
possible sur les loyers . Nous avons d'ailleurs obtenu de bonnes
assurances en la matière.

En ce qui concerne les P. A . P ., il serait là aussi logique
d'envisager une majoration du taux au 1" janvier prochain.
Je tiens néanmoins à vous rassurer : celle-ci sera très faible.
Dans une conjoncture qui se dessine à la baisse, il aurait peut-
être été souhaitable d'éviter ce relèvement, mais dans ce sec-
teur aussi nous héritons d'une situation qui n'a pas toujours
été très claire .
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Je vous donnerai ainsi un élément d'information que j'ai
découvert tout récemment : le taux des P .A.P. est, confor-
mément aux textes en vigueur, déterminé au 1^' janvier de
chaque année pour les douze mois à venir en fonction d'un
coût de ressource donné . Or on peut lire dans le compte rendu
de la réunion du 27 novembre 1980 du Conseil central de pla-
nification que : e Le Président de la République a retenu les
conclusions suivantes : . .. 6" Le taux du P . A . P . sera augmenté
en deux étapes. Au 1°' janvier aura lieu une première hausse
de taux de niveau modéré ; la seconde hausse aura lieu au
1" juillet . s

Cette hausse était donc programmée depuis la fin de l'année
1980 il y a une logique, inscrite dans les textes, dont nous
sommes obligés de tirer les conséquences.

Alors qu'il était nécessaire de majorer le taux des P . A . P.
de plus de 2 p. 100 dès janv ier 1981, il n'a été procédé qu'à
une majoration de 0,30 p . 100 . Celle-ci fut donc de niveau
modéré, comme l'avait demandé le Président de la République
d'alors, mais les héritiers de cette politique ont été contraints
de relever ce taux de 1,8G p. 100 au 1°' juillet et, parallèle-
ment, de majorer fortement l'A . P . L ., afin de compenser cette
augmentation . Notre marge de manoeuvre pour ce budget s'en
est trouvée rétrécie d'autant.

Dans ces conditions, vous comprendrez que je ferai tout ce
qui sera en mon pouvoir pour limiter, voire pour éviter, la
hausse du taux des P . A . P . au 1" janvier prochain . Pour ma
part, je souhaiterais qu'elle ne dépassât pas quelques dixièmes
de point . C'est cet objectif que je m'emploierai à atteindre dans
les prochains jours.

J'en arrive à un problème très important qui transparaît au
travers de plusieurs de vos questions, en particulier de celles
de M. Denvers et de M. Vidal : a Certes, c'est un bon budget,
mais aurez-vous en pratique les moyens de votre politique?

Il n'est pas question — je me suis aperçu que le rapport de
la commission des finances fait allusion à cette question — que
la Caisse des dépôts soit exclue du financement des P . A . P.
Il s'agit simplement de mettre en commun en 1982, au sein
d'une sorte de « pool s, un certain volume de ressources.
46 milliards de francs exactement, pour financer le programme
P . A. P.

Il y aura, bien entendu . comme par le passé, des ressources
qui proviendront de la Caisse des dépôts et du Crédit foncier
mais des concours bancaires à un taux relativement bas s'y ajou-
teront.

Mes services négocient avec le ministère de l'économie et
des finances afin de définir les modalités exactes de ces concours
bancaires . Mais je puis d'ores et déjà vous affirmer — et je
réponds là à M . Denvers — que le recours aux crédits bancaires
ne petit être interprété comme une banalisation des prêts aidés.
Bien au contraire, il s'agit dans mon esprit cle réunir tous les
financements aidés pour l'accession sociale à la propriété au
sein d'un s pools dont la gestion pourrait être assurée par le
Crédit foncier de France . De la même façon, les financements
aidés pour le secteur locatif social seraient centralisés à la
Caisse des dépôts.

J'insisterai sur deux autres points.

En premier lieu, quelles que soient les modalités pratiques
qui seront définitivement arrêtées, ce seront toujours les direc-
teurs départementaux de l'équipement qui prendront les déci-
sions de financement. Mais, désormais, ces décisions seront
prises au niveau local, après concertation avec les constructeurs
au sein d'une commission départementale . Je viens à ce sujet
d'envoyer une lettre aux directeurs de l'équipement car je
souhaite expressément voir cette commission présidée par les
présidents de conseil général.

En second lieu, je tiens à rassurer les organismes d'H. L. M.
— de quelque famille qu'ils soient — qui m'ont fait part de
leurs craintes : aussi bien les crédits immobiliers que les offices,
les sociétés anonymes ou les sociétés coopératives verront leur
activité dans le secteur du logement social maintenue et, pour-
quoi pas, développée, je l 'ai confirmé aux présidents des sociétés
de crédit immobilier comme aux présidents des coopératives
d'H . L . M.

Voilà pour les P . A . P. : les crédits budgétaires et les masses
financières sont dégagés.

Il en ira de même pour les P. L. A. : ils continueront à être
financés en totalité par la Caisse des dépôts . Là aussi, tous les
crédits sont dégagés ou le seront à terme.

Un orateur a abordé le problème des prêts conventionnés.
J'apporterai quelques précisions à ce sujet afin de dissiper les
malentendus . On a affirmé que nous allions les supprimer. Eh

bien non! Durant !'é t é . les prix plafond des constructions ont
été fortement revalorisés. Je souligne que ces normes n'ont été
modifiées ni en 1980 ni en 1981 . En agissant comme je l'ai
fait, j 'a' voulu supprimer le principal blocage dont se plaignaient
les constructeurs, et ils m'en ont remercié.

Pour 1982, je pr é vois de 130 000 à 140 000 prêts conventionnés.
Je ne les lais pas figurer dans les documents budgétaires en
tant que prêts aidés par l'Etat parce qu'ils n'ont pas à y figurer
en tant que tels, contrairement à ce qu'on faisait dans le passé.
Ce ne sont pas des prêts aidés au sens où j'entends l'aide de
l'Etat . En effet, ce ne sont que des prêts réglementés, qui, le
cas échéant, peuvent donner vocation à l'A. P . L.

J'en arrive maintenant à l'essentiel . Les prêts conventionnés
étaient jusqu ' à présent considérés comme des prêts aidés, mais
on ne se donnait pas les moyens pour en disposer . Je compta-
bilise quant à moi ces prêts conventionnés dans le secteur libre
du financement, mais je cherche à obtenir ies moyens de ma
politique . Pour dépasser le cap des 400 000 logements en 1982,
je compte fortement sur ces prêts conventionnés et mon collègue
de l'économie et des finances m'aide dans cette voie . Des négo-
ciations sont en cours avec ies établissements bancaires et mutua-
listes et je crois pouvoir vous annoncer qu'en 1982, le volume
prévu des prêts conventionnés devrait pouvoir être atteint.

Mais le volume ne suffit pas, j'en conviens . Il faut également
se préoccuper du taux des prêts . J'ai une bonne nouvelle à
vous annoncer à ce sujet : j'ai eu connaissance ce matin même
d'une note de l'Association française des banques faisant état
de la décision du secteur bancaire de ne pas majorer le taux
des prêts conventionnés, comme ia possibilité lui en avait été
donnée au 1" novembre dernier. Cette décision est le résultat
de négociations menées par le ministre de l'économie et des
finances, que je remercie à cette occasion.

En conclusion, les financements sont disponibles sur l'ensemble
du a front a du logement . Les taux sont intéressants, certes
moins que nous ne l'aurions souhaité, et je m'inscris en faux
contre ceux qui affirment que je n'aurais pas les moyens finan-
ciers de ma politique.

J'en viens maintenant à des questions plus parcellaires . La
«lourdeur des procédures s a été évoquée à plusieurs reprises ;
M. Rigaud, notamment, en a parlé à propos des P.O.S. J'ai
commencé à tailler dans cette forêt réglementaire que j'ai
trouvée devant moi . D'ores et déjà, j'ai donné des instructions
de décentralisation ; je viens de vous en donner des exemples
et vous verrez rapidement qu'en matière de P.O.S. et de
S. D . A . U., des allégements ont été prévus.

M . Lengagne, M . Mellick et M. Rigaud m'ont implicitement
interrogé sur le Fonds d'aménagement urbain . Ce fonds est
tout à la fois un excellent outil de travail et une machine infer-
nale. Excellent outil de travail interministériel qui a, au départ,
accéléré les choses.

Malheureusement, la circulaire du 3 mars 1977, qui permettait
une déconcentration rapide de la procédure, n'a pas été, à mon
sens, appliquée. D'où un engorgement des dossiers à Paris,
des délais souvent excessifs pour la prise de décision, auxquels
s'ajoutaient des délais de notification ; ce dernier phénomène
se retrouve malheureusement dans de très nombreux autres
ministères . Il en est souvent résulté une déresponsabilisation au
niveau local.

Par ailleurs, le Fonds d'aménagement urbain est intervenu
dans de très nombreux domaines . C'était un souci fort légitime,
mais encore fallait-il en avoir les moyens . Il se trouve donc
aujourd'hui à la limite de l'asphyxie.

J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer qu'au moment où j'ai pris
la responsabilité de ce ministère, neuf dixièmes environ des
crédits du F . A . U . étaient consommés.

M . Michel d'Ornano . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M. d'Ornano, avec l'autorisation
de M. le ministre.

M. Michel d'Ornano. Monsieur le ministre, je vous remercie
de me permettre de vous interrompre . Je n'interviendrai pas
sur le fond du débat, mais on m'a rapporté que vous aviez déjà
tenu ces propos au Sénat et que vous les repreniez dans votre
correspondance.

Vous connaissant comme je vous connais, je crois pouvoir
affirmer que vous n'utiliseriez pas ces arguments si vous saviez
que les informations qui vous ont été données sont erronées.

Je vais vous rappeler les chiffres, car il ne faut pas jouer
avec. En effet, 183,6 millions de francs étaient inscrits au
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budget de 1981 au titre du Fonds d'aménagement urbain . Vous
affirmez que 180' millions de francs, soit la quasi-totalité, avaient
déjà été consommés. Ce n'est pas exact.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Les neuf
dixièmes étaient consommés !

M . Michel d'Ornano . A ces 183,6 millions, il convient d'ajouter
un report d'une quinzaine de millions de l'année précédente, ce
qui fait 1S8 millions . Mais 63 millions supplémentaires figu-
raient au Fonds d'action conjoncturelle, et la décision de les
débloquer avait été prise à la fin du premier trimestre . Ce sont
donc au total 261 millions de francs qui étaient inscrits au titre
du Fonds d'aménagement urbain.

Comment se présentait la situation au moment où vous avez
pris vos fonctions, c'est-à-dire à la fin du premier semestre? Une
quarantaine de millions de francs à peu près avaient été visés
par le contrôleur financier. Des engagements avaient été pris
pour 180 millions de francs . Encore faut-il savoir que, sur cette
somme, quarante millions concernaient une opération inter-
ministérielle à Bordeaux. Celle-ci ne sera probablement pas
réalisée cette année, mais elle avait été réservée . Ce sont
donc en réalité 140 ou 180 millions sur 261 qui avaient été
engagés.

La politique constante de mon département ministériel, et
j'espère que vous ferez la même chose, a été d'engager les
crédits du Fonds d'aménagement urbain assez rapidement . Ln
effet, après que notification en a été donnée aux communes,
s'écoule encore le délai de mise au point pour la préparation
des dossiers et les mandatements.

Pour que les crédits soient consommés dans l'année, il convient
donc que tout ait été arrêté au mois de septembre : ainsi y
avait-il très peu de reports d'une année sur l'autre.

Vous ne pouvez donc, monsieur le ministre, affirmer qu'en
1P81, je nue suis livré à des pratiques inhabituelles, ni que j'avais
consommé les neuf dixièmes des crédits du Fonds d'aménage-
ment urbain.

Je suis sûr qu'il m'aura suffi de vous donner ces précisions
pour que vous n'utilisiez plus ces informations incomplètes et
que vos services ne répondent plus, pour refuser des crédits
à certaines municipalités, que cela est dû à la gestion laxiste
de votre prédécesseur. (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française . )

M. . la ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur
d'Ornano, je vous remercie des précisions que vous avez
apportées. Je voudrais dire néanmoins que, personnellement,
je n'ai aucune raison de mettre en cause l'honnêteté des ser-
vices qui ont travaillé avec vous et qui travaillent aujourd'hui
avec moi . Ceux-ci m'ont transmis les chiffres qu'ils avaient, D'ail-
leurs, les vôtres rejoignent les miens. J'étais parvenu à un
total de 200 millions, sur lesquels vingt seulement restaient
disponibles, ce qui m'a autorisé à affirmer que les neuf dixièmes
avaient été consommés . Vous ajoutez soixante millions de
francs au titre du Fonds d'action conjoncturelle . Je suis même
allé plus loin que vous en utilisant comme vous le faisiez vous
même les crédits non utilisés de la surcharge foncière . n y
aura sans doute un complément, mais, honnêtement, il y avait
160 millions de francs de demandes en portefeuille et, même
en suivant votre calcul, je ne disposerai pas de plus de 80 mil-
lions de francs.

Je ne sais pas si vos pratiques étaient inhabituelles, je ne
peux en juger• . Je constate simplement que les prévisions
n'étaient pas à la hauteur des besoins qui avaient été suscités.
Un recentrage est donc nécessaire.

J'ai dû m'y résoudre, faute de quoi j'aurais pratiquement
dû arrêter tout versement du Fonds d'aménagement urbain.

J'ai pris une décision transitoire qui concerne ur.e somme supé-
rieure aux soixante millions de francs, que vous avez évoqués,
en recourant à la surcharge foncière.

Mais il reste encore deux fois plus de demandes en portefeuille.
Je ne vous en fais pas grief, j'affirme simplement qu'on a suscité
des espoirs qu'on ne peut satisfaire.

Comment agir dans l'avenir ? Certains orateurs s'en sont pris,
légitimement, à l'extrême centralisation . Une commission natio-
nale rassemblera tous les partenaires, élus, administration, orga-
nismes gestionnaires pour traiter des cas prioritaires . A partir
de là — et je réponds à M . Mellick —' un processus de régionali-
sation s'engagera . J'ai en effet demandé à la région du Nord-
Pas-de-Calais de renoncer à certains de ses gages et d 'accepter
d'étudier une procédure commune. Heureusement, la région a
accepté. Sinon, je n'aurais rien pu en ce qui concerne les vingt
millions de francs qui étaient déjà engagés à son profit .

En 1982, nous mettrons en place une procédure déconcentrée
au niveau de la région et je souhaite que d'autres régions sui-
vent l'exemple du Nord-Pas-de-Calais. La nouvelle procédure
tiendra évidemment compte des possibilités que pourraient
m'offrir des collectifs ultérieurs . Restons-en pour l'instant à ce
projet de budget, qui n'est pas encore voté ! Nous obtiendrons
sans doute quelques accommodements mais ils viendront en leur
temps.

Pour le reste, les mesures prises ne pénalisent pas spéciale-
ment le monde rural . En effet . une priorité sera accordée aux
opérations programmées d'amélioration de l'habitat dans les
zones rurales qui demandent une revitalisation de l'habitat : et
celles-là seulement en profiteront, contrairement à ce qui s'est
parfois fait dans le passé. où l'on a octroyé des crédits pour des
opérations qui n'avaient pas grand-chose à voir avec l'habitat.
Je m'en tiendrai donc strictement aux critères qui ont été défi-
nis dans le passé.

Nous parviendrons ainsi à une procédure plus légère, qui
devrait permettre de distribuer plus rapidement les crédits.

Mme Chepy-Léger, rapporteur pour avis, et Mme Horvath ont
abordé le problème de la réforme foncière . J'en ai parlé ce
matin, je serai donc très bref. Le Sénat a voté un texte qui
correspond très cxatement aux intentions du Gouvernement.
Or je ne sache pas que le Sénat ait pour habitude de sur-
charger les contribuables.

Nous savons tous que notre législation foncière est archaïque,
complexe et injuste et que la taxe sur la proprieté bâtie et
la taxe sur la propriété non bâtie sont en fait deux impôts.
qui frappent la fortune ou le capital, pour employer deux mots
à la mode, Il ne faut pas avoir peur des tabous, en cette matière,
mais s'attacher aux faits.

Le comportement des propriétaires tend actuellement à la réten-
tion parce que les taxations la favorisent . L 'objectif d'un impôt
qui se substituerait à l'impôt sur les propriétés bâties et non
bâties serait, au contraire, d'inciter à la vente, ce qui est d'ailleurs
le voeu le plus cher de tous les constructeurs, qui nue l'ont
demandé, com pte dg tous les propriétaires, qui entendent
construire. Mais il en va de mime peur les promoteurs.

Cela va dans le sens de nos préoccupations. Pour une fois
que l'accord, j'allais dire le consensus, est très large, je ne vois
pas pourquoi nous n'avancerions pas dans la voie d'un impôt
modernisé.

Bien entendu, je l'ai indiqué ce matin, cela ne peut se faire
qu'en étroite liaison avec le ministère du budget, concerné par
l'imposition des sols, et avec le ministère de 1 intérieur,
concerné par la fiscalité locale . Mais le Premier ministre a,
d'ores et déjà . donné des instructions pour que l'étude soit
commencée concurremment par les uns et par les autres.

Je pense avoir fait le point sur ce problème.

J'en viens à la surcharge foncière, à laquelle j'ai d'ailleurs
fait allusion. Tous les crédits n'ont pas été consommés ces
dernières années . La question qui m'a été posée à cet égard aurait
plutôt dû être adressée à mon prédécesseur. Sans' doute sait-il
mieux que moi pourquoi ces crédits n ' ont pas été consommés!
Nous avons amélioré l'aide à la surcharge foncière, je le rap-
pelle, dont 70 p . 100 seront désormais à la charge de l'Etat.
Les crédits seront alors plus rapidement consommés, et, en
cours d'année, mais pas trop rapidement quand même, je l'espère !
Il ne restera plus alors que 10 p . 100 à la charge des collec-
tivités locales, qui pourront ainsi marquer leur accord ou, au
contraire, leur désaccord, si elles le jugent bon.

Quant aux loyers impayés dans les H . L. M ., madame Horvath,
ils posent, en effet, un problème grave . Pour le résoudre . il
existe tout un dispositif . On y a déjà eu recours . Moi-même,
je l'ai mis en place dans la ville que j'administre avant même
de devenir ministre : ce n'est clone pas parce que je posséderais
je ne sais quelle . aura x ministérielle que j'ai pu l'utiliser et
obtenir un résultat . Il m'avait déjà servi auparavant . Si les col-
lectivités locales veulent jouer réellement un rôle moteur en
la matière, elles le peuvent, à condition de surmonter les réti-
cences, dont j'ai parlé ce matin, de quelques partenaires sociaux
peut-être un peu plus soucieux de leur autonomie que du bien-
être de ceux qu'ils devraient protéger !

Pour sa part, M. Joseph Vidal m'a interrogé sur le statut
de la coopération . De nouveaux statuts ont été mis à l'étude,
sur mon initiative, d'ailleurs en liaison avec le président de
la fédération des sociétés coopératives d'H .L.M. et les services
de la direction de la construction. J'en attends des propositions
ambitieuses, car il ne s'agit certainement pas de « rafistoler,
un statut ébranlé par les mesures prises il y a une dizaine
d'années . Selon nous, la coopération dans le domaine du loge-
ment est un projet social à encourager. C'est aussi un moyen
de développer des formules souples, intermédiaires entre l'acces-
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Sion et la location . A ce sujet, je vous renvoie au rapport
présenté par M. Darnault au Conseil économique et social.

M . Benetière a posé le problème de l'amélioration de l'habi-
tat dans le secteur privé . Nous, nous avons tenu à mettre
l'accent . c'est vrai, sur les économies d'énergie, qui sont une
priorité nationale.

Pour les propriétaires bailleurs privés, les subventions de
l'A. N . A. H. augmenteront, au 1" janvier 1982, de 21 p . 100.
Les propriétaires et les locataires de logements construits avant
le 31 décembre 1975 auront droit à une subvention de 40 p . 100
sur le montant des travaux tendant à économiser l'énergie.
D'ailleurs, près de la moitié des crédits de l'A . N. A. H. sent
consacrés à des opérations programmées d'amélioration de
l'habitat et, dans la majorité des cas, l'A . P. L . intervient pour
les locataires.

Pour les propriétaires occupants, la dotation pour les primes à
l'amélioration de l'habitat progresse de 427 millions de francs
à 490 millions de francs, augmentation assez sensible, pas extra-
ordinaire sans doute, mais convenable tout de même dans le
contexte actuel . Compte tenu que s'y ajoute une exonération
fiscale de 8 000 francs par ménage, applicable dès 1982, nous
devrions obtenir de bons résultats.

A M . Lengagne, qui m'a posé une question sur l'institut géo-
graphique national, je précise que je viens d'adresser au direc-
teur général de ce dernier une directive que je lui communi-
querai pour sa bonne information.

Pour ce qui est des charges, celles-ci seront désormais prises
en compte dans l'allocation de logement su même niveau que
pour l'A . P. L. On m'a aussi pesé une question — Mme Horvath,
je crois — sur l'application de l'article 38 de la loi de 1948.
Le décret n'est plus a à la signatures pour moi, il est signé !
Maintenant, évidemment, il y a les délais traditionnels avant
sa parution .. . Je ne sais pas dans combien de temps il verra
le jour . Quand je le saurai, je vous le dirai (Rires), mais j'espère
que nous serons rapidement renseignés sur ce point . (Nouveaux
rires.)

Pour terminer je répondrai à deux questions importantes sur
l'accession et sur la location.

Monsieur Proriol, en dépit des liens géographiques qui nous
unissent, je dois vous avouer, en toute amitié, que je n'ai guère
apprécié vos propos sur la délinquance (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes) qui serait, selon
vous, suscitée automatiquement par la location !

Vos propos à ce sujet m'ont paru pour le moins légers !
Dans la ville que j'administre, il y a autant de délinquants
habitant dans des villas particulières que de délinquants vivant
dans des zones à forte densité . Ce n'est pas parce qu'ils vont,
à moto, se réunir dans ces zones que la délinquance y est
tout entière concentrée ! Et si certaines villes ne se permettaient
pas de refouler tous leurs marginaux dans certaines zones
d'H.L .M., nous n'aurions pas à regretter les phénomènes que
nous connaissons ! (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. Guy Lengagne, rapporteur s pécial de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan. Très bien !

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Pour ma part,
que ce soit bien clair, je n'entends pas laisser se poursuivre
la politique de certains maires qui auraient tendance à .refouler
vers la banlieue voisine tous ceux qui leur font difficulté,
aggravant, du même coup, bien entendu, celles de leurs voisins !
(Très bien ! sur les bancs des socialistes et des communistes.)

Accession à la propriété ou location ? Le choix est laissé aux
Français eux-mêmes ! S'ils préfèrent l'accession, nous devons en
tenir compte, sans oublier que les besoins en logements locatifs
restent considérables, pour les raisons que j'ai analysées ce
matin.

Cela explique notre mouvement, qui se justifie non par
des raisons idéologiques, mais par des raisons pratiques. D'un
côté, il y a le désir des Français d'accéder à la propriété, de
l'autre, l'immense besoin pour un certain nombre de Français,
aux revenus modestes, d'un logement correct . Seule la location
peut permettre de satisfaire ce besoin. Sur ce point ma réponse
est claire.

Quelques mots enfin sur le conventionnement, dont ont parlé
M . Joseph Vidal et Mme Horvath . Dès que j'ai pris mes respon-
sabilités au ministère, j'ai décidé d'abandonner la procédure
de conventionnement que j'appellerai quasi obligatoire s.
Un conventionnement conclu quand votas avez le revolver pointé
sur le ventre, ce n'est pas un conventionnement : voilà ce que
j'ai toujours pensé ! Même si je ne suis plus dans la ligne
de mire, je pense que la formule reste valable !

C'est pourquoi nous avons l'intention de laisser le choix aux
organismes d'H . L . M . pour les opérations de réhabilitation. Nous
leur disons qu'ils pourront utiliser l'allocation de logement en
réunissant lui aides provenant du 1 p . 100 des entreprises, ou,
plus exactement, de 0.9 p . 100, des Établissements publics régio-
naux, des collectivités locales ou des caisses publiques . C'est
d'ailleurs ce que j'ai lait dans mon propre office, où je n'ai pas
procédé au conventionnement : et la réhabilitation y est en
marche !

Mais d'autres ont jugé préféfable d'avoir recours au conven-
tionnement, compte tenu de l'intérêt qu'ils pouvaient y trouver.
J'ai donc supprimé la cotisation au fonds national de l'habitat,
qui me paraissait être le principal facteur de blocage . Grâce
à cette décision, près des deux tiers des locataires d'H .L .M.
constateront une diminution de leurs dépenses de logement
grâce à l'A. P . L . Vous voyez, monsieur Proriol, que je ne dis
pas systématiquement le contraire de ce que vous dites ! Quant
aux autres locataires, il n'auront plus à subir les hzusses bru-
tales provoquées par la contribution au F. N. H. Ce sont des
faits . La suppression de la cotisation au F . N. H. sera recon-
duite, vous devez le savoir, en tant que de besoin . L'arrêté
pour 1982 va être signé.

Mais il n'est pas question de s'en tenir là.

Ainsi que le Premier ministre l'a rappelé récemment, la
procédure de conventionnement, en dépit de certains avantages,
aboutissait à des phénomènes de ségrégation. II y avait tendance
au regroupement de toutes les personnes connaissant des diffi-
cultés financières dans certains quartiers populaires ou dans cer-
taines zones, avec toutes les conséquences qui en découlent. J'ai
donc décidé que nous irions dans le sens voulu par le Premier
ministre, c'est-à-dire vers une formule de contrat souple liant la
puissance publique aux gestionnaires de logements.

Après consultation de l'union des organismes d'H .L .M .,
j ' adresserai prochainement aux directeurs de l'équipement des
instructions précises pour que les modalités de discussion des
conventions, qui permettent de passer clans le système de
l'A . P. L., justifient désormais l'emploi de ce terme . Le mot
conventionnement, il faut le reconnaître, a été un peu dévoyé.

M. Albert Denvers . Monsieur le ministre, puis-je vous inter-
rompre?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Je vous en prie,
monsieur Denvers.

M. le président. La parole est à M . Denvers, avec l'autorisation
de M. le ministre.

M. Albert Denvers. Monsieur le ministre, je tenais à appeler
votre attention sur l'A . P . L . par rapport à l'allocation de loge-
ment : il faut que le plus tôt possible, quelle que soit l'aide
personnalisée accordée, le taux de couverture du coût d'usage
du logement puisse autant que passible être le même, dans un
cas et dans l'autre . Sinon, ce serait aggraver encore la ségréga-
tion !

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur le
président Denvers, ce . era un des éléments de discussion du
groupe de travail dont j'ai annoncé la création. Certains de
ses membres ont déjà été informés.

Ce groupe comprendra les personnes intéressées par le pro-
blème, quels que soient les horizons d'où elles viennent, des
représentants H. L. lti . mais aussi, bien entendu, des représen-
tants de toutes les familles politiques . La diffieulté sera évoquée
à ce niveau, et je pense que les suggestions des uns et des
autres seront alors prises en compte . Nous sommes aujourd'hui
dans un dispositif à deux vitesses, qui n'est évidemment pas
satisfaisant.

En fait, il nous faudra tendre vers l'unification des aides
personnelles, mais ce ne sera pas simple ! Il faudra améliorer
d'un côté, mais retirer de l'autre, car il ne sera pas possible
de donner dans tous les sens. Il y a donc des problèmes poli-
tiques, techniques et financiers que nous allons étudier . Le Par-
lement en sera saisi ensuite.

Je crois avoir répondu à l'essentiel des questions soulevées.
J'espère, mesdames, messieurs, que mes réponses dissiperont
vos préoccupations légitimes et que vous pourrez vous rallier
à la formule que j'emprunte très volontie's à M . Rossinot : voilà
longtemps que le budget du logement n'avait pas été aussi bien
traité . Mesdames, messieurs, vous allez parier sur l'avenir en
adoptant ce bon budget ! (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes.)

M. le président. Nous en arrivons maintenant aux questions .
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Les groupes interviendront à tour de rôle dans l'ordre et
pour les périodes suivantes : groupe communiste, quinze
minutes ; groupe du rassemblement pour la République, vingt
minutes ; groupe socialiste, trente minutes. Chaque période
comprend les questions et les réponses . Je rappelle que l'auteur
de la question dispose de deux minutes.

Dans l'intérêt. du débat, je demande instamment aux inter-
venants de respecter strictement ces temps de parole et au
Gouvernement de répondre, je sais qu'il en est capable, avec
la plus grande concision.

Pour le groupe communiste, la parole est à m . data -se.

M. Jean Jarosz. Monsieur le ministre, je veux appeler votre
attention sur le nombre grandissant des demandes de loge-
ments qui restent insatisfaites dans le bassin de la Sambre.
C'est la conséquence de la politique de récession engagée sous
le gouvernement précédent. Elle découle des difficultés sui-
vantes :

D'abord, à la différence de la charge foncière de référence
entre les différentes agglomérations I . N . S . E. E . En effet, l'en-
semble des communes du bassin de la Sambre se trouvent
intégrées dans la zone HI, alors que seule l'agglomération de
Maubeuge bénéficie de son classement en zone II -- arrêté du
20 mars 1981 . Or l'évolution du prix des terrains à bâtir montre
que la situation du marché est homog'ne sur l'ensemble des
communes du bassin de la Sambre. De plus, la part relative
des dépenses d'aménagement, les V .R.D. par exemple, par
rapport au coût foncier est, elle aussi, homogène dans la région.
La conjugaison de ces deux phénomènes, foncier et aménage-
ment, montre l'impact de la distorsion entre le classement en
zone III et en zone II . Le passage de l'ensemble du bassin de
la Sambre en zone II permettrait de corriger cette distorsion.

Dans le bassin de la Sambre, en effet, les problèmes des
besoins en logements ne sont résolus ni quantitativement, ni
qualitativement : le C.I.L. de la Sambre n'a pu satisfaire que
40 p . 100 des demandes de logements locatifs en 1980 . Au
31 octobre 1981, on comptait 3 233 demandes en Instance au
« Foyer de l'ouvrier », 406 aux H .L.M. départementaux,
265 demandes en accession à la propriété, et cela pour une
population d'environ 150 000 personnes . Quant à la qualité du
patrimoine, elle laisse plus qu'à désirer! Le conventionne-
ment est la seule procédure prévue pour permettre aux orga-
nismes d'H.L.M. de toucher les crédits d'Etat en matière de
réhabilitation du patrimoine . Le choix est donc entre décon-
ventionner pour rénover, mais arec des hausses de loyers sou-
vent insupportables, ou bien laisser se dégrader toute la partie
la plus ancienne du patrimoine H.L .M.

Or, la qualité du logement suppose d'abord des logements
décents, mais aussi des logements d ' une superficie convenable,
répondant à la composition de la famille ou, encore, à l'exi-
gence d'intimité familiale, aux nécessités de l'acoustique, de
l'isolation : mais très rares sont, dans le bassin de la Sambre,
les logements bénéficiant de ces avantages !

De surcroît, les suppressions d'allocation de logement se mul-
tiplient à la caisse d'allocations familiales de Maubeuge, compte
tenu des difficultés des familles à trouver un logement plus
grand . Les logements de type F6, par exemple, sont presque
inexistants dans la région alors que, pourtant, le nombre des
familles nombreuses, en particulier chez les immigrés, est
élevé.

La qualité d'un logement, c'est encore un environnement aux
dimensions humaines, en un mot un logement entouré d'une vie
associative . Cela ne se rencontre que très exceptionnellement
dans le bassin de la Sambre.

Répondre à ces besoins suppose une politique sociale conduite
dans le sens de l'amélioration du parc immobilier. Une poli-
tique financière doit donc être mise en place et il faut que
les collectivités locales bénéficient de toute l'aide nécessaire.

M. le président. Mon cher collègue, je vous prie de conclure.
Vous ne disposiez que de deux minutes!

M. Jean Jarosz. Je conclus, monsieur le président.
Selon nous, il faut promouvoir une politique de l'urbanisme

répondant aux désirs des utilisateurs . Le classement en zone II
de tout le bassin de la Sambre est un des moyens de cette
politique . C'est ce qui vous est demandé par ma voix (Applau-
dissements sur les bancs des communistes.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur Jarosz,
je suis très sensible à vos préoccupations mais, compte tenu

du caractère particulier et technique du problème que vous
m'avez posé, je vous répondrai par écrit, car un examen sérieux
par mes services s'impose.

M. Jean darosz . Merci, monsieur le ministre.

M. le président . La parole est à M. Guy Ducoloné.

M . Guy Ducoloné. Monsieur le ministre, ma question a trait
à la collecte et à l'utilisation de la contribution payée par les
employeurs pour partici per à l'effort de construction.

Les années écoulées ont fourni à la droite l'occasion de
remettre en cause profondément ce système original pour le
logement des salariés.

D'abord, sur le plan réglementaire, la contribution a été
amputée de 0,1 p. 100 et elle a donc été ramenée à 0,9 p. 100. Et
ce même taux de 0,9 p . 100 est toujours amputé d'un neuvième
afin de loger les travailleurs immigrés . Remarquons, au passage,
la logique ségrégative !

Il y a plus . La contribution de 0 .9 p . 100 a peu à peu été
vidée de son contenu et détournée de sa vocation sociale . Les
fonds collectés sont cons'dérablcs. Ils représenteront plus de
6 milliards de francs en 1982 . Evidemment, devant une telle
masse financière, le patronat ne pouvait rester indifférent, en
particulier les grands groupes tieanciers et immobiliers . C'est
ainsi que cette conquête sociale des travailleurs a fini trop
souvent par servir à alimenter des profits spéculatifs . Des
sociétés particulières ont été créées à cet effet et, en d-lfinitive,
le logement social locatif est sacrifié.

En principe, ces fonds sont gérés paritairement dans les
entreprises, mais pratiquemert les travailleurs ont été dessaisis
la plupart du temps de leurs pouvoirs de contrôle sur l'utili-
sation des fonds. Il y a donc lieu de réaliser un sérieux s toi-
lettage » dans le domaine de la collecte du 0,9 p . 100!

Nous, nous pensons qu'il faud' tt porter à moyen terme le
0,9 p. 100 à 2 p. 100 — la première étape, et il est urgent de
la franchir, devrait consister à rétablir le taux de 1 p. 100.
Ces fonds doivent être affectés totalement à la construction
sociale, notamment aux H .L.M.

Enfin, il est indispensable que le contrôle des fonds et le
choix de leur affectation appartiennent aux travailleurs, que
ce soit dans l'entreprise ou dans les organismes collecteurs.

Monsieur le ministre, votre réfleeion sur ce point rejoint-elle
mes préoccupations? Que pensez-vous de :mes propositions ? A
quel moment comptez-vous, si vous me rejoignez, soumettre
à l'Assemblée des dispositions dans ce sens? (Applaudissements
sur les bancs des communistes.)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . la ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur Duco-
loné, le thème de votre question a déjà été abordé ce matin
par M . Vidal. Sachant que vous alliez m'en parler aussi, j'avais
réservé ma réponse !

Il est exact que la contribution de 1 p .100 a été ramenée
à 0,9 p .100 ; le reste, soit 0,1 p . 100, est utilisé pour les immi-
grés. Néanmoins, des fonds assez importants restent disponibles.
Mais toute réforme en la matière doit être précédée d'une
concertation entre syndicats ouvriers et patronaux, qui, bien
entendu, sont intéressés . J'ai reçu les représentants des orga-
nismes et j'ai discuté avec eux. Je crois leur avoir fait partager
certaines de mes préoccupations, mais je ne suis pas absolument
sûr qu'ils les ont toutes comprises.

J'ai montré, par exemple, que les officr étaient rarement
bien servis en la matière, que l'essentiel prc :hait aux logements
en accession à la propriété — je n'ai rien contre, bien sûr,
mais nous aboutissons à une situation paradoxale dans laquelle
le « 1 p .100 s, pour le désigner par l'expression traditionnelle,
va à l'accession à la propriété et ne sert pratiquement plus
aux locataires, donc aux catégories de travailleurs les plus
défavorisées. Il m'est apparu indispensable que les partenaires
que j'ai rencontrés réfléchissent à ce problème. Je leur ai donc
demandé de conclure avec les directions départementales de
l'équipement des contrats par lesquels ils s'engageront sur les
orientations de l'emploi des fonds dont ils disposent afin de
mieux répartir ceux-ci compte tenu des préoccupations que vous
venez d'exposer.

En second lieu, j'ai également demandé à mes services d'étu-
dier une utilisation plus efficace de ces sommes dans le domaine
même de l'accession à la propriété, parce que l'intervention qui
est actuellement la règle n'est pas tout à fait conforme à l'équité
et à l'esprit de solidarité . Je pense être à même de proposer
des dispositions avant la fin de l 'année .
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Enfin, il conviendrait que le c 1 p . 100 » représente correcte-
ment la demande des salariés dans le cours de la programmation.
J'ai suggéré, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, aux présidents de
conseils généraux de constituer une commission de concertation
sur la programmation de; crédits . S'il est en effet indéniable
que_ les organismes chargés de gérer les sommes issues du
e 1 p. 100 » doivent consentir des efforts, il faut également
demander aux organismes d'H.L.M. — dont j'ai présidé la fédé-
ration — de proposer leurs projets en temps utile et de ne
pas se contenter de demander une somme globale . Il y a lieu
de se concerter avec ceux qui financent ; cela me parait la
moindre des choses.

Tel est l'état actuel de mes réflexions et je pense être en
mesure de vous proposer des conclusions avant la fin de l'année.

M. Guy Ducoloné. Je vous remercie.

M. le président. La parole est à M. Odru.

M. Louis Odru. Le secteur du bâtiment et des travaux publics
est vital pour l'activité économique de notre pays . Il regroupe
300 G00 entreprises et emploie 1500 000 salariés. Sous le rigime
giscardien, il a perdu 200 000 emplois tandis que la construction,
en particulier sociale, tombait en chute libre . C'est dire l'urgence
d'un redressement dans ce domaine.

Votre projet de budget pour 1982, monsieur le ministre, en
inversant la tendance en matière de construction et d'emploi,
y contribuera et je m'en félicite.

Mais alors que les pouvoirs publics disposent de nombreux
moyens d'incitation à l'é gard du bâtiment et des travaux publics.
il est frappant de remarquer qu'ils ne disposent d'aucun moyen
d'action à l'intérieur même de cette activité.

A cet égard, les nationalisations peuvent permettre la création
d'un véritable secteur public exerçant un rôle pilote dans la
construction. Les filiales des deux compagnies financières et
des cinq groupes industriels nationalisés occupent une piace
considérable dans la filière de la construction puisque vingt et
une grandes entreprises, qui emploient 100 000 salariés, seront
concernées par l'extension du secteur public . C'est dire le rôle
important qu'elles pourraient exercer en matière de maîtrise
des coûts, d'innovation, d'exportation mais aussi de progrès social
à l'égard des salariés, pour lesquels il est urgent d'opérer un
rattrapage sur les questions de salaires, de durée et de conditions
de travail.

Ce recteur public pilote est d'autant plus nécessaire que le
redéploiement du grand patronat se poursuit dans le bâtiment
et les travaux publics . Paribas annonçait dans un article de
presse en mai dernier sa volonté de regrouper Fougerolle et
Spic-Batignolles.

Quant au président directeur général des ciments Lafarge-
Copée, son opération d'investissements réalisée au Canada avec
Portland a plusieurs conséquences graves :

Elle précipite encore la chute de la production nationale de
ciment, passée de 34 millions de tonnes en 1974 à 27 millions
prévisibles en 1981 . Plus grave que la baisse de production en
elle-même, les capacités de production ont été affaiblies : 40 mil-
lions de tonnes en 1874 contre 30 en 1981 . C'est donc en France
qu'il faudrait investir et produire et non en Amérique du Nord,
d'autant que l'opération Portland se traduit par un affaiblisse-
ment délibéré de la partie française du groupe Lafarge-Copée.

Voici donc la question que je souhaitais von. poser, monsieur
le ministre : encouragez-vous la création d'un secteur public
pilote dans le bâtiment et les travaux publics? (Applaudisse-
ments sur les baltes des communistes.)

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur le
député, je vous répondrai en décomposant votre question en
trois parties.

D'abord, quel effort le Gouvernement fait-il en matière de
bâtiment et de travaux publics ? Vous avez rappelé vous-même
les chiffres qui figurent dans le projet de budget . Je crois que
le soutien durable à l'activité du bâtiment est effectivement le
seul gage sérieux pour l'avenir et notamment pour les petites
et moyennes entreprises du bâtiment.

En ce qui concerne ensuite le secteur pilote, il m'appartient
de rappeler ce qu'il en est de la loi de nationalisation . Celle-ci
définit, entre autres, la composition des conseils d'administra-
tion des nouvelles entreprises publiques . Il est en effet prévu
que l'Etat, les représentants des secteurs d'activité intéressés
et ceux des travailleurs participeront à leurs délibérations,
selon des modalités que sous avez votées .

Désormais, il incombera donc à l'Etat d'indiquer aux grands
groupes nationalisés, en particulier aux banques, les grandes
options qu'il voudra leur voir retenir.

Dans cet esprit, les nouveaux conseils d'administration auront
vocation à s'assurer de la cohérence entre les orientations
décidées par l'Etat, par l'intermédiaire du Plan notammeta, et
les stratégies mises en place par le nouveau secteur public. A
cette fin, j'ai souhaité que mon département mini_tériel dispu .se
d'une représentation qui soit en relation directe avec l'impor-
tance que revêtent le bâtiment et les travaux publics dans leur
activité.

En ce qui concerne les sociétés industrielles, deux grands
groupes sont plus particulièrement concernés : la Compagnie
générale d'électricité et la compagnie de Saint-Gobain . Pour
déterminer exactement l'activité dans le domaine du bâtiment
et des travaux publies des sociétés industrielles nationalisées,
j'ai retenu deux critères significatifs : d'une part, le ratio entre
le chiffre d'affaires dans ce secteur et le chiffre d'affaires
global du groupe et, d'autre part, le ratio entre les effectifs
consacrés au bâtiment et aux travaux publies et les effectifs
du groupe dans leur ensemble.

Il en est de même pour les compagnies financières Suez et
Paribas pour lesquelles nous avons procédé de manière iden-
tique en cherchant à mesurer l'importance des secteurs de
l'immobilier et du bâtiment travaux publics en leur sein.

Dans ces conditions, conformément aux dispositions du projet
de loi de nationalisation . un ou plusieurs représentants de l'Etat
devraient être nommés par le ministre de l'urbanisme et du
logement au conseil d'administration de ces différents groupes.

Quant à la nationalisation des banques, j'ai demandé —
compte tenu de l'importance que revêtent le crédit à l'immo-
bilier sous toutes ses formes et le crédit au secteur du b~'timent
et des travaux publics — que toutes les banques visées dans
le projet de nationalisation aient au sein de leur conseil d'admi-
nistratior. des représentants de l'Etat désignés par mes soins.

Il appartiendra alors au Gouvernement de donner ses instruc-
tions en la matière. Il jugera par exemple s'il est opportun
d'intervenir sur les actions d'exportation des grandes entreprises.
Ainsi que je l'ai dit récemment aux entrepreneurs du bâtiment
et des travaux publics, ils ne risquent pas d'être davantage
écrasés par ces entreprises devenues nationales qu'ils ne l'étaient
auparavant. En revanche, ils auront l'avantage de voir leur
action réorientée clairement, ce qui leur permettra de savoir
où et comment agir eux-mêmes.

Enfin, monsieur le député, vous m'avez posé une question
sur les ciments Lafarge . Ce groupe français est en position de
quasi-monopole sur le marché français où il représente les
trois quarts de la production de ciment . Il a absorbé, il y a
deux ou trois ans, une firme belge, ce qui a donné lieu à la
création du groupe Lafarge-Copée . Plus récemment, il a absorbé
le groupe américain General Portland, premier producteur aux
Etats-Unis, par un investissement financier de l'ordre de
325 millions de dollars . II devient ainsi le numéro trois mondial.

Certains ont pu s'étonner d'un tel investissement financier
sur un marché étranger . Cependant, les enjeux mondiaux de
la production de ciment — qui est en forte augmentation dans
tous les pays en voie de développement — sont tels qu'il n'est
peut-être pas inintéressant qu'un groupe français atteigne une
dimension mondiale . L'essentiel sera qu'il en fasse le meilleur
usage.

M . Louis Odru . Et en France ?

M . Emmanuel Flamel . M. le Premier ministre a félicité le
président de ce groupe pour son activité et son dynamisme.

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe du
rassemblement pour la République.

La parole est à M. Noir . .

M . Michel Noir. Monsieur le ministre, depuis plusieurs années
est conduite une politique d'aide à la réhabilitation de l'habitat
ancien dans les centres-ville, grâce notamment à la procédure
des opérations programmées d'amélioration de l'habitat, les
O . P. A. H . Cette formule permet d'associer les villes, l'agence
nationale d'amélioration de l'habitat et l'Etat . Elle joue en rôle
d'impulsion, tant pour l'initiative publique que pour les proprié-
taires privés d'immeubles.

L'eff mdté en est malheureusement réduite per la lourdeur
des rèÿles administratives ainsi que par la rigidité de certains
critères de prise en charge ou d'exclusion.

Des questions très concrètes se posent .
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Pourquoi freiner la réhabilitation en excluant les proprié-
taires occupants qui, dans les centres-ville, sont souvent des
ménages à revenus modestes?

Pourquoi refuser de considérer les travaux d'installation
d'ascenseurs comme indispensables dans des immeubles anciens
de six ou sept étages avec des hauteurs sous plafond de
3,50 mètres à 4 mètres, comme dans le centre de la ville
de Lyon, alors que, pour les personnes âgées et les jeunes
mères de famille, c'est, à l'évidence, une nécessité ? Ce refus
va à l'encontre du maintien sur place des habitants, lequel
constitue le premier objectif des O. P . A . H.

Pourquoi avoir bloqué les prêts du fonds d'aménagement
urbain — le F. A . U. — pour les actions d'accompagnement,
alors que celles-ci sont un élément caractéristique de la for-
mule des O. P. A . H. ?

Pourquoi ne pas assouplir les conditions d'octroi des prêts
et ne pas rendre compatibles les prêts locatifs aidés et les
subventions de l'agence nationale pour l'amélioration de l'ha-
bitat ?

Pourquoi ne pas tenir compte, pour les subventions de
l'A . N. A . H ., de la taille du logement et, ainsi, ne plus défa-
voriser les familles nombreuses ?

Autant d'éléments, monsieur le ministre, autour de la ques-
tion principale que je vous pose : quelle politique comptez-
vous mener en matière d'aide aux opérations d'amélioration
de l'habitat aride . .? Etes-vous décidé à simplifier, à amplifier,
à élargir le champ d'action, dans ce domaine aussi important
pour les conditions de vie des populations en centre urbain ?
(Très bien ! sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . ie présideni . La parole est à M . le ministre de l'urbanismé
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur Noir,
je suis très heureux de l'intérêt que vous portez, avec vos
collègues, aux assouplissements de procédure . Je crois qu'on
n'en a jamais demandé autant à ur ministre de l'urbanisme
depuis six mois . Mais soyez assuré que je ferai tout mon possible
pour que ces procédures soient allégées, car je les trouve abso-
lument asphyxiantes tant pour les professionnels du bâtiment
que pour les collectivités locales et les usacers.

Qu .nt aux opérations programmées d'amélioration de l'habi-
tat, elles faisaient l'objet d'un dossier qui m'attendait dès mon
entrée en fonctions . Les crédits affectés à cette action aug-
mentent convenablement, sans plus, et j'ai dû opérer des choix
qui, sans être défavorables aux O . P . A . H., n'ont pas survalorisé
ces opératicns.

Pour ce qui concerne le fonds d'aménagement urbain, j'ai
répondu tout à l'heure.

Je suis donc obligé de traiter ces questions avec les dotations
dont je dispose et à l'aide des procédures existantes . J'agirai le
plus rapidement possible pour alléger ces dernières car je suis
convaincu, comme vous — pour les vivre en ma qualité de
maire — qu'elles sont extrêmement contraignantes, qu'elles
retardent des travaux, qu'elles pénalisent de nombreuses per-
sonnes qui n ' y sont pour rien.

Avec les crédits qui nous sont alloués, nous essaierons de
faire au mieux et, s'il y a lieu, de modifier en cours d'année
certains éléments stratégiques. Nous en discuterons.

M . le président . La parole est à M. Bergelin.

M . Christian Bergelin . Monsieur le ministre, vous avez pris
dernièrement la décision de ne plus faire intervenir en zone
rurale le fonds d'aménagement urbain . Or celui-ci finançait les
travaux d'accompagnement décidés par les collectivités locales,
en complément des travaux privés réalisés dans les logements
par les particuliers . Ces travaux consistent, le plus souvent, en
aménagement d'espaces publics, en réalisation de parcs de
stationnement, en créatien de voies piétonnes, en mise en valeur
d'un patrimoine architectural et en réutilisation de bâtiments
existant à des fins collectives ou publiques . Les crédits dégagés
seront affectés en priorité aux opérations de réhabilitation des
grands ensembles urbains.

Parce que je vis dans un département à prédominance rurale,
je connais l'importance et l'urgence des besoins actuels en
matière d'amélioration de l'habitat et du cadre de vie des
ruraux. A cet égard, les opérations programmées d'amélioration
de l'habitat constituaient, et constituent encore, un outil privi-
légié dans ce domaine. Ces opérations correspondent notamment
à la volonté exprimée dans les plans d'aménagement ruraux . Elles
sont le témoignage d'un désir collectif de renouveau face au
phénomène de dépopulation, conséquence, pour une large part,

de la dégradation du cadre de vie . Elles forment un tout et
concourent à un aménagement rural nécessaire à un meilleur
équilibre national.

Le désengagement du F. A . U . a pour conséquence inéluctable
de pénaliser gravement les communes rurales.

Votre politique, monsieur le ministre, m'amène à vous poser
trois questions : qui est en mesure de prendre le relais du F. A. U.
au niveau rural? Est-il souhaitable qu'il existe une dualité
d'intervention dans un même domaine? Enfin, plus largement,
quelle politique entend développer le Gouvernement en faveur
de l'habitat rural et de l'aménagement des campagnes?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur le
député, votre intervention me donne l'occasion de mettre les
choses au point pour la troisième fois aujourd'hui ! Mais il
n'est jamais inutile de se répéter, la répétition étant, comme
chacun le sait, l'âme de l'enseignement . (Sourires .)

Je voudrais d'emblée mettre fil: à une campagne — je ne vous
mets nullement en cause, monsieur le député — qui s'est t raduite
par des déclarations tonitruantes reprises par la presse' et éma-
nant de certaines fédérations . Elles me paraissent en effet tota-
lement déplacées.

J'ai déjà exposé la situation du F. A. U. en soulignant le
volume des crédits qui restaient disponibles, et l'échange de
propos que j'ai eu mut à l'heure avec M . d'Ornano a permis une
mise au point . Nous avons, en effet, été d'accord pour reconnaitre
qu'il subsistait 20 millions de francs auxquels il convenait
d'ajouter 60 millions de francs qui étaient réservés mais qui
n'étaient pas inscrits officiellement . En face il y avait 160 millions
de francs de demandes.

J'ai constaté, jeudi -- en présidant des réunions du F . A . U . —
que l'on avait subventionné très largement, non pas par les
sommes allouées, mais par le nombre des dossiers, diverses
actions dont certaines relatives à des mares ! Or je ne suis pas
convaincu que les opérations les concernant relèvent de l'amélio-
ration de l'habitat . C'est un point de vue. Ainsi, dans un seul
département, cinquante marcs ont été subventionnées.

M . Michel Noir . Peut-être s'agissait-il de l'habitat des canards.
(Sourires .)

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Je veux bien
qu'elles intéressent l'habitat des canards, mais j'ai préféré
revenir sur des décisions de ce genre.

Pour autant, je le répète, je compte que le F . A . U . continuera
à intervenir en matière d'amélioration de l'habitat, même en
zone rurale.

Cependant, compte tenu des crédits qui restaient disponibles
nous avons été obligés d'établir certains critères, pour les villes
comme pour les zones rurales . J'ai dû éliminier certains aména-
gements tels ceux relatifs à des mairies . En ma qualité d'ancien
sénateur, je comprends fort bien que le maire d'une commune
rurale manifeste le désir d'améliorer sa mairie ; mais vous
admettrez que le souci du ministre du logement n'est pas celui
du ministre de l'intérieur ; c'est lui, et non moi, qui aurait dû
être touché par de telles demandes.

En ce qui concerne le F . L D . A . R, . j'ai simplement indiqué
que, en fonction de ses disponibilités, il pourrait étudier dans
certains cas des problèmes de cet ordre dans la mesure où ils
peuvent relever de sa compétence . Mais c'est à ce fends qu'il
appartient de déterminer sa compétence, et non pas à moi.

J'ai bien l'intention de traiter ces questions par n recentrage n,

mais, je le répète, l'amélioration de l'habitat sera poursuivie
dans les secteurs ruraux dans les mêmes conditions qu'en ville,
à condition que les demandes concernent des problèmes du
même genre.

M. le président . La parole est à M . Miossec.

M. Charles Miossec. Monsieur le ministre, depuis des mois,
inlassablement, le Gouvernement prêche à tous les vents sa
volonté de juguler le chômage, louable intention, bien entendu.

Mais il est un secteur clé de l'activité économique qui, naguère
porteur d'emplois et symbole de prospérité, est devenu géné-
rateur de chômage . C'est celui du bâtiment dont le moins qu'on
puisse en dire est qu'il est en pleine déprime.

Dans le département du- Finistère, cette activité revêt une
importance considérable ; elle occupe 24 000 salariés et repré-
sente 40 p. 100 de l'activité du secondaire . C'est dire l'enjeu qui
s'attache à cette question.



3564

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1981

Les causes de ses difficultés sont claires . Il s'agit . entre autres,
de l'insolvabilité de la clientèle, du niveau trop élevé des taux
d'intérêt . de l'inadaptation des formules (le financement . 11 y
a, en effet, une inadé quation (le plus en plus marquée entre
le coût global de la construction et les possibilités financières
de remboursement des emprunteurs.

Dans ces conditions- monsieur le ministre . il r.'y aura pas
de miracle . Les efforts tendant à juguler le chômage ne connai-
tront un certain succès que si les entreprises de ce secteur peu-
vent éviter de licencier, avant même de pouvoir songer à un
accroissement de leurs effectifs.

En ce qui concerne plus particulièrement la construction indi-
viduelle et l'avenir des entreprises du bâtiment . quelles sont,
monsieur le ministre, les mesures concrètes et argentes que vous
enviszez pour relancer ce secteur ? Pensez-vous revoir certaines
normes bancaires anachroniques et inadaptées? Reconsidérerez-
vous les modes de financement cle la construction et les condi-
tions d'attribution des prêts ?

Songez-vous à élargir le champ d'application des primes à
la construction et de quelle manière ? Préférez-vous jouer sur
la bonification des taux d'intérêt? Quelles sont vos intentions,
monsieur le ministre, en matière de durée de prêts, de modifi-
cation du plafond des P. A . P . et de libération des prêts conven-
tionnés?

Vous savez également qu'une partie des maux dont souffre le
bâtiment se trouve en amont de la construction elle-même . Dans
ce domaine, il serait urgent d'écourter les délais d'instruction
des certificats d'urbanisme et des permis de construire, de
nuancer le pouvoir discrétionnaire et parfois paralysant des
architectes des bâtiments de France.

Les mesures de relance ne seront-elles pas contrariées par
les grands sujets du moment : réduction du temps de travail,
augmentation des charges sociales, etc ., et ne bénéficieront-elles
pas finalement aux très grands groupes au détriment des petites
entreprises, aggravant encore la situation de l'emploi dans nos
régions?

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur le
député, j'ai déjà répondu assez longuement à la plupart de vos
questions et je me permets de vous renvoyer à tout ce que j'ai dit
leur les crédits, sur les taux ou sur le secteur financier bancaire.

Le dernier sujet que vous avez évoqué concerne le certificat
d'urbanisme et le permis de construire. Comme tous vos col-
lègues, vous avez dû recevoir une reproduction de la lettre que
j'avais rédigée moi-même à l'intention des directeurs de l'équi-
pement afin de les inviter à alléger considérablement toute la
procédure des permis de construire et d'en revenir à la norme ;
je formulais la même recommandation pour les certificats
d'urbanisme.

Après un temps d'adaptation, les directeurs de l'équipement
prennent actuellement Ir bonne voie. Ils avaient des pouvoirs
considérables . Je leur ai demandé d'abandonner ceux que je
jugeais excessifs et de jouer le jeu de la décentralisation pour
les autres.

Les dernières rencontres que j'ai eues avec eux montrent
qu'ils comprennent ces préoccupations ; ils me font parfois des
propositions extrêmement constructives pour alléger ces procé-
dures.

En ce qui concerne les architectes des bâtiments de France, je
vous signale qu'ils ne souhaitent pas disposer de plus d 'un mois
pour étudier les dossiers . Mais, il semble bien que certains de
ceux qui examinent les dossiers après eux soient très contents
de s'abriter derrière les longs délais qui sont accordés aux archi-
tectes des bâtiments de France . Je vais demander à mon collègue,
ministre de la culture, qui est concerné, de bien vouloir envisager
une réduction de ces délais. Car — et je suis bien d'accord avec
vous — les retards ont des effets nocifs et parfois détestables sur
le bâtiment. Six mois de retard, je le répète, se traduisent sou-
vent par l'effondrement à terme d'une entreprise, si l'on n'y
prend pas garde.

M . le président. La parole est à M . Robert Galley.

M . Robert Galley . Monsieur le ministre, allez-vous gagner votre
pari des 410 000 logements ? Et, pour me faire comprendre, en
souhaitant d'ailleurs que vous réussissiez, car ce serait un succès
pour nous tous, je décomposerai ma question en trois sous-ques-
tions.

Premièrement, il est indéniable que l'augmentation substan-
tielle du forfait charges s, intervenue en 1981 et le relèvement

final de 8 .80 p . 100 cle l'A . P. L . ont nettement amélioré la situa-
tion des locataires les plus défavorises.

Force est de constater, dans la logique de votre position, que
cette évolution va entraîner un intérêt beaucoup plus grand en
faveur du conventionnement . D'ores et déjà se manifestent des
désirs pressants dans nombre de villes et de régions de France.
Enfin, comme vous nous l'avez exposé en commission et, tout ci
l'heure même, a cette tribune, vous vous êtes proposé de suppri-
mer un certain nombre de sujétions, de contraintes qui limitaient
l'accès au conventionnement . Nous sommes très heureux que vous
nous laissiez le choix.

Comment pensez-vous faire face à un éventuel afflux de
demandes de conventionnement ? L'aide de l'Etat sera-t-elle
maintenue' en volume, ce qui pourrait impliquer une réduction
de l'aide à la personne ? Sinon, comment comptez-vous financer
cet effort supplémentaire .
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Deuxièmement, s'agissant des catégories intermédiaires de loca-
taires, vous souhaitez, et je vous approuve, éviter la ségrégation.
Mais les modalités de calcul sont telles que l'A . P. L. chute très
rapidement et n'atteint plus que des montants négligeables lorsque
les ressources se montent par exemple à 6 500 ou à 6 700 francs
par mois.

Avez-vous l'intention d'élargir le barème vers le haut afin
d'aider, dans le domaine locatif, ces catégories intermédiaires
qui ne peuvent plus se loger — c'est un exemple — dans les
logements I . L . N., qui les tentaient dans le passé?

Enfin, j'aborderai le problème des primes d'accession à la
propriété . Vous n'eus avez dit, ce matin, qu'à moins de 7 000 francs
de ressources par mois, il ne vous paraissait pas raisonnable
d'accéder à la propriété . M . d'Aubert a d'ailleurs fait un long
commentaire, que j'approuve, sur ce point . Vous conviendrez
avec moi que ce n'est pas parce qu'il ne dispose que de
7 000 francs par mois, qu'un ménage n'a pas le désir d'être
propriétaire de son logement.

M . le président. Veuillez conclure, mon cher collègue.

M. Robert Galley . J'ai fini . Mais, je voudrais formuler une
remarque qui est en niéme icmps une question, monsieur le
ministre . Si vous t'eus penchez sur les ressources des ménages,
vous vous apercevez que l'augmentation des taux d'intérêt des
primes d'accession à la propriété va accroitre le seuil au-delà
duquel on ne peut raisonnablement accéder à la propriété . Or,
clans la zone II, chez moi, 83 000 francs imposables par an, cela
fait 6 700 francs (le ressources imposables par mois, lorsque
les deux conjoints travaillent . Alors, en vous criant s casse-
cou r, je vous demande d'élargir prochainement cette four-
chette trop étroite, car si vous ne revenez pas sur l'élévation du
montant des ressources au-dessus duquel on n'a plus droit aux
primes d'accession à la propriété, vous serez loin d'atteindre
votre objectif.

M. le président. Monsieur Galley, vous prenez sur le temps
de vos collègues !

M . Robert Galley . J'ai terminé, monsieur le président.

M . Emmanuel Hamel . Les anciens ministres ont droit à quel-
ques minutes de plus . (Sourires .)

M . Marcel Wacheux. Et l'abolition des privilèges?

M . Emmanuel Hamel . Ils ont une expérience dont nous profi-
tons tous.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur le
député, vous am z posé trois questions importantes qui mérite-
raient un long débat . Je vous remercie d'avoir souhaité mon
succès ; c'est toujours agréable de s'entendre dire cela par un
de ses prédécesseurs.

Sur le premier point, vous redoutez que nous ne réussissions
pas à réaliser ce que nous avons annoncé . J'ai dit que finan-
cièrement, nous étions en mesure de faire face et je crois que
nous sommes à peu près assurés de tenir notre pari en la
matière . Vous avez fait allusion à certains risques qui existent,
je ne le conteste pas, et c'est pourquoi, s'agissant du conven-
tionnement, j'ai dit qu'il était temps que la commission que
j'ai prévue soit . mise sur pied et puisse faire un rapport qui
vous sera soumis . Il est vrai qu'existe un risque d'explosion
budgétaire, de même qu'il en existait un pour le fonds d'aménage-
ment urbain . Si nous ne le prévoyions pas nous serions incon-
séquents et condamnables .
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Vous avez fait observer que l'A. P. L . chutait très rapidement.

C'est exact, mais le dispositif en a été mis en place avant que
je ne prenne mes fonctions . Nous aurons à revoir l'ensemble
des dispositions concernant le financement' des aides person-
nelles, quelles soient allocations logement ou aides personna-
lisées, pour aboutir à un réseau unitaire . En la matière, tout
compromis comporte des avantages et des inconvénients, et
vous en avez convenu . Je ne peux pas annoncer que nous
satisferons toutes let ambitions du même coup . Nous ne pour-
rons opérer qu'une répartition de l'ensemble des crédits au
mieux des intérêts des uns et des autres.

Je souhaiterais comme vous et comme tous vos collègues
que ceux qui n'ont pas sept millie francs de revenus puissent
accéder à la propriété, mais je constate les choses telles qu'elles
sont, sans fixer de barre. Je conviens avec vous qu'on peut
avoir six mille francs de revenus et souhaiter accéder à la
propriété. Mais, compte tenu des mécanismes existants, il serait
déraisonnable de ne pas mettre en garde les intéressés contre
des difficultés imprévisibles.

Dans la mesure où nous avons pris des dispositions pour
que les P. A. P. soient consommés, il existe effectivement un
risque de dérapage à l'autre bout.

Nous avons clairement conscience de tous ces éléments . Nous
nous engageons dans la réalisation d'un programme très impor-
tant que nous devons réussir, masi nous n'ignorons pas les
risques de dérapage. Nous nous efforcerons de manoeuvrer
au mieux pour éviter tout dégât.

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe socia-
liste.

La parole est à M. Peuziat.

M . Jean Peuziat. L'arrêté du 29 juillet 1977, relatif aux carac-
téristiques techniques et au prix des logements neufs , à usage
locatif bénéficiant des prêts de l'Etat fixe les prix de référence.
Ceux-ci permettent ensuite de déterminer le montant des prêts
alloués par l'Etat . La sous-évaluation de ces prix de référence
ne va pas sans poser quelques difficultés aux organismes
d'H. L. M. Elle se produit à plusieurs niveaux . Tout d'abord,
ce prix de référence est largement inférieur au coût réel de la
construction . Ensuite, la charge foncière de référence est
elle-méme insuffisante, en particulier dans les opération : de
rénovation des centres villes. Il en va de même du mécanisme
de revision de prix . Il existe ainsi, en raison de ce pris
de référence actuel, une distorsion entre le montant des prêts
obtenus et le coût réel de la construction envisagée . D'où, à
chaque fois, un retard énorme dans les adjudications . Depuis
plusieurs années, ce décalage ne fait que s'accroitre . Ainsi pour
l'année 1981 le prix de référence a augmenté de 6,9 p . 100
alors que pour le seul premier semestre, l'index du bâtiment
a augmenté de 6,59 p. 100. Ces sousévaluations, ces retards
dans les relèvements ne sont pas sans conséquences.

Les offices d'H. L. M. sont appelés à dépose,' des demandes
de subventions pour dépassement de prix de référence . Quelle
débauche d'énergie, quelle perte de temps à cause de cet alour-
dissement des circuits administratifs !

Ces retards entrainent de mauvaises conséquences . En
décembre 1980, par exemple . il suffisait d'attendre le relèvement
du 1" janvier 1981 pour bénéficier de 10 p . 100 supplémen-
taires . Autre conséquence . plus grave, les offices d'H . L. M.
sont conduits, contre leur volonté, à réduire la qualité de leurs
constructions. C'est une politique qui va à l'encontre du loge-
ment social.

Il faut, monsieur le ministre, inverser cette tendance et
relever les prix de référence, si possible, tous les trimestres.

Je salue l'effort qu'accomplit votre ministère et dont témoigne
votre budget ' pour résoudre les problèmes des logements
sociaux. Aussi, je souhaiterais savoir quelles mesures vous
entendez prendre pour améliorer la procédure et supprimer
des distorsions qui nuisent à un emploi efficace des aides au
logement et, s'opposent à une politique volontariste et dynamique
du logement social.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur le
député, je ne sais si la situation dans le Finistère est différente
de ce qu'elle est dans le reste de la France, mais nous n'avons
pas tout à fait les mêmes chiffres moyens . Je vais vous donner
ceux dont je dispose, mais comme je n'ai aucune raison de mettre
en doute ceux que vous m'avez communiqués, je ferai examiner
le cas particulier de votre département.

Les prix de référence ont été réévalués de 8 p . 100 au
janvier 1981 et de 2,3 p. 100 au début des trois trimestres

ultérieurs, ce qui représente une augmentation totale de 15 p . 100
environ. Ces chiffres ont été arrêtés à la fin de 1980, à une
période où la hausse des prix des matériaux était encore très
vive : près de 20 p . 100 l'an.

Puis les indices ont baissé au cours du premier semestre 1961,
ce qui permet di dire qu'il n'y a pas, en moyenne, de retard
par rapport au niveau des prix de construction . L'indice du
coût de la construction croit de 10 p . 100 par an et la dernière
valeur connue montre même un certain tassement, avec une
hausse inférieure à 9 p . 100.

Cette situation relativement favorable est d'ailleurs corroborée
par le fait que le taux des appels d'offre infructueux est infé-
rieur à ce qu'il était un an plus tôt . Il y a donc eu, de cc point
de vue, une certaine amélioration.

Toutefois, j'examine dès maintenant le a recalage » qui pourrait
être nécessaire pour le premier trimestre de 1982 et qui tiendra
compte des évolutions économiques les plus récentes. Je compte
aussi traduire dans les nouveaux prix de référence les consé-
quences de la nouvelle réglementation thermique dès qu'elle
sera applicable.

Il se peut que dns votre département, et dans quelques autres,
certains entrepreneurs aient tendance à attendre les nouveaux
prix de référence pour répondre à des appels d'offre. Ce serait
évidemment fâcheux pour la construction, mais, je vous le répète,
j e suis à votre disposition pour examiner ce problème de plus
près afin qu'il en aille dans le Finistère comme dans le reste de
la France.

M. le président . La parole est à M . Metzinger.

M . Charles Metzinger . Monsieur le président, M . Malandain,
qui a dit s'absenter impérativement, m'a demandé de poser sa
question .
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Le décret n" 81-620, signé le 20 mai 1981 par votre prédéces-
seur, monsieur le ministre, modifie 1 annexe II du code général
des impôts quant à la taxe locale d'équipement.

Ce décret fixe pour les logements bénéficiant de prêts P . L. A.
ou de prêts P . A. P . une valeur d'assiette de la T .L.E . égale
à 700 francs, alors qu'elle est de 1 900 francs le mètre carré
hors oeuvre pour les autres locaux d'habitation et de 1 000 francs
[mur les logements locatifs hénéficiant de prêts conventionnés.

II résulte de cette disposition, dont nous ne contestons pas
le bien-fondé et le caractère social, que les communes qui font
un effort pour construire des logements sociaux sont pénalisées
sur les recettes de la taxe locale d'équipement.

Comme chacun sait que les habitants de ces types de logements
sont également des foyers à revenus modestes sur lesquels la
pression de la taxe d'habitation doit rester modérée, les com-
munes sont financièrement pénalisées deux fois.

Envisagez-vous . monsieur le ministre, dans le cadre de la
relance des logements P .A.P. et P. L. A ., de créer un fonds
national de compensation de la T .L.E. comme cela existe pour
le foncier bâti ?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieir le
député, à long terme, la question qui a été posée par M. Malan-
dain et que vous avez bien voulu nous communiquer, relève de
la réforme de la fiscalité foncière puisque la grande toilette
de toutes les impositions sur les sols . qu'il conviendra de faire,
n'épargnera pas, bien entendu . la taxe locale d'équipement.

Dans l'immédiat, notre préoccupation à court terme a été
de ne pas peser sur le coût du logement par une T .L.E . trop
lourde, et je réponds ainsi indirectement à la question qui e
été posée par le précédent orateur. De nombreuses communes
procèdent parfois à des allégements . quand il s'agit de loge-
ments H. L . M . -- c'est ce que je fais souvent dans ma ville —
si bien qu'en définitive, en réduisant le taux de la T. L . E., je
n'ai fait que traduire un comportement qui est généralement
celui des collectivités locales, soucieuses de produire des H .L .M.
au meilleur prix, lequel se traduira par le meilleur loyer.

M. le président . La parole est à M . Cartelet.

M. Michel Cartelet . Monsieur le président, M . Maigres retenu
au ministère de l'industrie m'a demandé de présenter sa
question.

Monsieur le ministre, le logement constitue bien pour le
Gouvernement un secteur d'action prioritaire, il suffit pour s'en
convaincre de détailler les différents postes de votre budget .
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Le mitant du syndicalisme familial et résidentiel que je fus
fusqu à mon élection, dit M . Malgras, ne peut que s'en réjouir et
vous en féliciter.

Les gouvernements précédents et leurs amis politiques élus
ou responsables d'organismes de gestion immobilière ont trop
souvent oublié l'homme pour ne penser qu'à la valeur marchande
du produite logement a.

Aujourd'hui, vous orientez votre action dans un cadre tout
autre, et, prenant appui sur les situations vécues dans notre
pays, vous avez choisi la voie du réalisme.

Relancer la construction de logements est aujourd'hui bien
sûr une nécessité indiscutable . Les besoins sont évidents, l'acti-
vité économique du bàtiment le réclame . Il est tout aussi primor-
dial de donner effectivement les moyens aux gestionnaires
publics ou privés de réhabiliter leur parc immobilier, sans leur
imposer des contraintes excessives.

Les systèmes d'intervention précédents, fondés sur le conven-
tionnemént, ne permettaient pas de réaliser les programmes
pourtant indispensables . Fort justement, vous avez abandonné
cette procédure restrictive, en supprimant l'obligation de la coti-
sation au fonds national de l'habitat qui était cr itiquée par bon
nombre de responsables . Cette suppression permettra une utili-
sation conv enable des fonds réservés à l'amélioration de l'habitat.
Les charges constituent une gène difficile à supporter pour de
nombreux foyers : locataires ou propriétaires. Les travaux visant
à l'isolation thermique des logements revêtent donc une impor-
tance primordiale . Cette action doit aussi s'inscrire dans le
cadre d'une autre politique énergétique . Les débats des 6 et
4 octobre l'ont amplement démontré.

M. le président . Vous avez épuisé vos deux minutes, mon cher
collègue.

M . Michel Cartelet. Pouvez-vous nous indiquer, monsieur le
ministre, quelles mesures concrètes vous avez pu prendre, en
collaboration avec votre collègue ministre de l'énergie, pour inci-
ter encore plus vivement à effectuer les travaux d'isolation
thermique?

M. le président . Veuillez conclure, mon cher collègue.

M. Michel Cartelet. J'en ai encore pour trente secondes, mon-
sieur le président.

Tout doit être fait pour accélérer le programme d'isolation.
11 apparaît aussi nécessaire de distinguer les aides en fonction
des régions concernées et de la situation climatique de
celles•ci.

Aussi, compte tenu de l'évolution du marché financier, d'une
certaine diminution des dépôts bancaires et d'une augmentation
des taux d'intérêt, quelles dispositions prévoyez-vous pour
éviter un retard ou une non-réalisation de la part de gestion-
naires hésitant à s'engager ?

Par ailleurs, les engagements de l'agence nationale pour
l'amélioration de l'habitat, qui est financée par une taxe addi-
tionnelle au droit de bail, stagnent.

Cette situation paradoxale nuit à vos objectifs . Ainsi, à une
régression des taux moyens de subvention s'ajoute un allon-
gement anormal du délai de traitement des dossiers.

Quelles mesures envisagez-vous pour relancer l'action de
l'A . N . A . H. et faire en sorte qu'elle remplisse mieux les mis -
sions pour lesquelles elle a été créée?

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. J'ai déjà
répondu deux fois sur le problème de l'A . N . A . H. Aussi me
contenterai-je d'intervenir sur les travaux d'isolation dans l'habi-
tat existant.

Je vous rappelle que les financements mis à la disposition
des maitres d'ouvrage ont déjà fait l'objet de plusieurs amélio-
rations . Les subventions à l'amélioration des logements H .L .M.
et assimilés vont plus .que doubler en 1982 . Un compte d'épargne
« énergie », fondé sur le principe du compte d'épargne logement,
va être créé en faveur es propriétaires occupants . Une déduc-
tion fiscale, spécifique pour les travaux d'économies d'énergie,
de 8 000 francs, plus 1 000 francs par personne à la charge du
ménage, est instaurée par la loi de finances pour 1982 . Le Gou-
vernement a d'ailleurs réorienté vers les économies d'énergie
les interventions de l'A . N. A. H. dont les subventions ont été
majorées de 40 p . 100 pour ce type de travaux.

Une réglementation thermique spécifique, à laquelle j'ai fait
allusion tout à l'heure, sera mise au point pour les travaux aidés
par l'Etat dans l'habitat ancien, de façon à ne pas faire de nou-

velles installations de chauffage dans des logements qui compor-
teraient une isolation insuffisante . Les travaux d'isolation ther-
mique ne sauraient se résumer au changement d'une chaudière,
lequel ne peut être qu'un commencement.

Le Gouvernement étudie des mesures réglementaires concer-
nant les normes de consommation des appareils ainsi que l'obli-
gation d'un ravalement thermique — la formule est neuve —
tous les dix ans dans les logements collectifs, s'appuyant sur
un diagnostic. Ces dispositions feront l'objet d'un projet de
loi qui sera déposé au Parlement au cours de la session de
printemps de 1982.

J'ajoute que tout cela représente des sommes considérables.
La déduction fiscale déclenchera un marché de un milliard de
francs de travaux. Et, pour l'augmentation des crédits de sub-
vention à l'amélioration des H. L . M. on peut estimer à plus
de un milliard de francs l'augmentation du marché induit.

Enfin, une nouvelle réglementation pour la construction
neuve en matière d'isolation représente un chiffre d'affaires de
près de 4 milliards de francs.

M. le président . Nous en revenons aux questions du groupe
communiste.

La parole est à Mme Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Mesdames, messieurs, la répartition
équilibrée de la population sur le territoire national est une
des conditions de la restauration d'une activité économique
mettant en valeur le potentiel du pays.

Cet objectif peut être atteint en raison de l'aspiration gran-
dissante à la vie rurale dont témoignent l'ampleur du phéno-
mène des résidences secondaires et les demandes de mutation
vers la province . La situation ainsi créée constitue cependant
un frein au développement de l'habitat rural à titre principal.

Le phénomène des résidences secondaires a provoqué une
hausse des prix du foncier constructible ou du bâti sans rap-
port avec le niveau des revenus des travailleurs salariés ou
non salariés de ces zones caractérisées par les bas revenus.
Ceux qui veulent vivre et travailler au pays rencontrent, en
conséquence, des difficultés souvent insurmontables pour se
loger décemment, d'autant qu'ils ne peuvent bénéficier des
aides généralement plus importantes accordées au logement
collectif urbain.

Cette situation complique le règlement de trois grands pro-
blèmes :

D'abord, la décohabitation des . jeunes agriculteurs est loin
d'êtr e déterminée. Ensuite, le développement d'une agriculture en
expansion suppose l'installation de nombreux jeunes et, paral-
lèlement, la cessation d'activité_ de plusieurs centaines de mil-
liers d'exploitants âgés . Pour eux, le problème du logement
est incontournable . Pour iaisser la ferme libre, ils doivent, c,
moins pour un grand nombre, se reloger et ils se heurtent ainsi
au prix élevé de l'habitat au regard de leurs moyens. Ensuite,
une politique de l'emploi en zone rurale appellera la fixation
d'une population plus nombreuse, d'où pression accrue sur
l'immobilier.

Face à ces problèmes, votre ministère compte-t-il promouvoir
une politique spécifique de l'habitat rural pour privilégier
l'amélioration et le développement des résidences à titre prin-
cipal ?

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Il y a deux
aspects dans la question de M. Tourné que Mme Horvath e
bien voulu poser à sa place.

Le premier, qui concerne l'habitat rural ancien, rejoint une
question à laquelle j'ai déjà répondu, et je n'y reviendrai pas.

Le second est l'habitat neuf en zone nivale . D bénéficie, pour
l'accession à la propriété, des mêmes aides que dans les zones
urbaines. On peut également faire appel, bien qu'on les utilise
moins souvent, aux aides à la construction d'habitat locatif
H.L .M. en zone rurale . Je constate d'ailleurs que beaucoup
d'organismes H .L.M. qui, pendant longtemps, compte tenu de
l'importance du marché, si je puis dire, du logement locatif
urbain, s'étaient détournés des zones rurales, les découvrent
aujourd'hui. On construit maintenant de petites unités loca-
tives, parfois des pavillons locatifs, et c'est un secteur où les
solutions coopératives auxquelles j ' ai fait allusion tout à l'heure
trouvent tout leur intérêt.

M. le président. La parole est à M. Moutoussamy .
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M. Ernest Moutoussamy . Monsieur le ministre, clans les
départements d'outre-mer, le problème de l'habitat est crucial
pour les masses populaires.

Cases en planches ou en tôle de deux pièces, bidonvilles
s'étendent dans les faubourgs des villes, dans les zones rurales,
le long des routes et abritent des familles nombreuses, avec
des enfants qui, le soir, sont allongés comme des sardines en
boite aux pieds d'un père confronté au chômage et d'une mère
livrée à l'angoisse.

L'ancienne majorité a consenti des efforts en faveur de
l'habitat, mais ils sont demeurés nettement insuffisants . Le
nombre de logements mis en construction décroit d'année en
année depuis 1976. L'aide de l'Etat pour la construction sociale
est plus faible dans les départements d'outre-mer qu'en France
et les dotations en faveur du logement y progressent plus
lentement.

Bref, la nouvelle majorité entend-elle mettre en place un
plan audacieux contre l'habitat insalubre qui tienne compte
de toutes les spécificités, notamment des problèmes de clima-
tisation en matière d'économies d'énergie ? Nous le souhaitons
ardemment.

En effet, le bàtiment et les travaux publics occupent une
place primordiale dans la lutte contre le chômage, dans ces pays
où, depuis vingt-cinq ans, le nombre d'emplois est demeuré pra-
tiquement stationnaire, alors que la population augmentait de
40 p . 100. Vous devinez le drame !

Le loyer est cher- le logement très social nettement insuffisant,
et il faut attendre des années pour obtenir un appartement
en location . Pendant ce temps, les îlots insalubres prolifèrent
ici et là engendrant tous les maux que vous connaissez, monsieur
le ministre.

Je vous pose donc la question suivante : que pouvons-nous
attendre de l'Etat, dans le cadre de votre budget et dans le
cadre d'une nouvelle politique de l'habitat pour l'outre-mer?

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur le
député, votre question rejoint celle de M. Vidal que j'avais
délibérément laissée de côté, puisque vous aviez bien voulu
m'informer de vo:, intentions.

Je vous répondrai dans les mêmes termes qu'à M . Debré, il y a
quelques jours.

Je suis déterminé à porter au problème du logement
social dans les départements d'outre-mer toute mon attention.
Dans l'immédiat, je m'efforce de dégager des solutions qui
tiennent compte aussi largement que possible de la spécificité
de ces départements. Les données géographiques, climatiques,
socio-économiques et démographiques, que vous venez d'ailleurs
de rappeler avec pertinence, doivent être prises en considération
avant que des choix appropriés ne soient effectués . Je pense
notamment aux normes de surfaces et de peuplement et aux
matériaux que les laboratoires de l'équipement étudient actuel-
lement avec beaucoup de soin.

Actuellement, des études socio-économiques sont activement
menées avec le concours concerté des administrations, des col-
lectivités, des responsables locaux, dont vous êtes, monsieur
le député, pour servir d 'appui à l'élaboration prochaine, pour
chacun des départements concernés, donc de la Guadeloupe,
d'un programme de résorption de l'habitat insalubre et à la
mise au point d'une politique véritable de l'habitat social adapté
aux situations locales que vous avez décrites.

Les résultats des études en cours seront connus à la fin de
l'année . Ainsi, les actions que j'entends mener tiendront compte
de l'état et de la nature des besoins à satisfaire . Elles s'inspi-
reront également du souci légitime de favoriser une politique
du logement social qui avait été — vous l'avez indiqué avec
raison — très souvent abandonnée dans ces départements ou
territoires d'outre-mer.

Le projet de budget pour 1982, proposé au Parlement en
matière de logement social dans les départements d'outre-mer,
fait ressortir un montant d ' autorisations de programme de
420 millions de francs, contre 340 millions de francs dans le
budget de 1981 . C'est donc une augmentation sensible, de près
de 30 p. 100.

Je précise que l' inscription au collectif budgétaire voté au
mois de juillet dernier d'une dotation exceptionnelle de 80 mil-
lions de francs, que j'avais décidé d'octroyer, en accord avec
M . Emmanuelli, pour le logement social dans les départements

d'outre-mer, permet d'espérer qu'une nouvelle vigueur réactivera
le secteur du bàtiment dans ces départements dont la situation
actuelle est, j'en conviens, délicate, voire déplorable.

C'est pourquoi je souhaite qu'à l'avenir l'Etat consente un
effort très significatif pour des dé p artements d'outre-mer où
le taux de chômage est nettement plus élevé qu'en métropole,
alors que, paradoxalement, l'aide de l'Etat pour la construction
sociale y est plus faible clans une conjoncture de besoins plus
importants.

Vous pouvez clone être assuré <le mon concours en la matière.

M. le président . Nous en revenons aux questions du groupe
du rassemblement pour la République.

La parole est à M. Weiserhorn.

M . Pierre Weisenhorn . Monsieur le ministre, je prends acte de
la sensible majoration des crédits du logement pour 1982,
mais je me demande si le programme affiché est bien réaliste.

Je note d'ailleurs à cet égard que votre fascicule ne comporte
plus, comme c'était le cas par le passé, l'indication du programme
de logement associé au budget.

Ce refus d'annoncer clairement les intentions du ministère
ne traduit-il pas une certaine conscience du fait que les condi-
tions de réalisation de votre budget ne sont pas remplies ?

Au-delà des intentions, votre projet ne peut être jugé qu 'en
fonction des réponses que vous apporterez aux trois questions
suivantes.

D'abord, la réalisation du programme de logements aidés
suppose un volume de prêts de l'ordre de 65 milliards . Ce
financement complémentaire est-il assuré, compte tenu des
tensions que va faire naître sur le marché financier l'ampleur
du déficit budgétaire ? A quels taux ce financement complé-
mentaire pourra-t-il étre obtenu ?

Ensuite, votre programme suppose également une offre suffi-
sante de terrains. Or on peut faire à cet égard deux observations.
Les dotations de l'urbanisme progressent de moins de 9 p . 100
en autorisations de programme, ce qui, en cette année de laxisme
budgétaire, parait caractéristique d'un budget sacrifié . Par ail-
leurs, l'annonce par M . le Président de la République de la
modification de la loi sur les plus-values ne sera pas rapidement
suivie d'effets, d'où un accroissement des phénomènes de réten-
tion des terrains de construction.

Dans ces conditions, les conditions foncières de votre projet
sont-elles remplies ?

Enfin . existera-t-il encore en 1982 une volonté d'investir dans
l'immobilier ? Diverses mesures budgétaires pénalisent les pro-
priétaires fonciers et l'impôt sur la fortune pèsera essentiel-
lement sur le capital immobilier, alors que l'on institue l'un des
placements les plus stériles — les oeuvres d'art — en valeur
refuge.

Les projets fiscaux du Gouvernement ne présentent-ils pas
le risque de détourner l'épargne de l'immobilier pour l'orienter
vers l'hôtel Drouot et les ho ,tiques des antiquaires ?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. En ce qui
concerne le nombre de logements, je vous renvoie à la page 206
du bleu budgétaire où vous le trouverez en note.

J'ajoute que ce qui différencie ce budget de celui de l'année
dernière, c'est que les chiffres ont toutes chances d'être exacts,
alors que, l'année dernière, on savait d'avance qu'ils étaient
faux . Mon prédécesseur le reconnaissait d'ailleurs en privé, mais
il affirmait qu'il n'y pouvait rien et que cette présentation bud-
gétaire lui avait été imposée. Je ne vous cache pas qu'on a
voulu m'imposer la même, mais je ne l'ai pas acceptée.

Les chiffres présentés sont donc ceux qui ont été retenus
après discussion, et après correction en baisse par mes soins.
J'aurais pu me permettre de faire de la mousse, mais je ne
l'ai pas voulu.

M . Alain Hautecoeur. Très bien !

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Par ailleurs,
j'ai longuement répondu tout à l'heure sur les assurances qui
m'avaient été données au sujet des ressources qui seraient
disponibles . J'ai tout lieu de croire que ces engagements sont
sérieux.

Pour les terrains, vous posez en somme le problème d'ensemble
de la réforme foncière . Vous estimez — et ce n'est pas faux —

93
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qu'en matière d'urbanisme opérationnel, l'augmentation des cré-
dits n'est pas importante. Vous me demandez donc si ce projet
de budget traduit une orientation nouvelle . Je vous répondrai
que nous n'entendons pas abandonner certaines opérations
d'urbanisme relatives aux terrains, qui ont été menées par le
passé dans les domaines des réserves foncières et des documents
d'urbanisme.

Pour ces derniers, je compte alléger les procédures afin d'accé-
lérer les choses.

En ce qui concerne les réserves foncières, j'ai constaté, comme
l'avait fait le ministère de l'économie et des finances, que la
consommation des crédits était loin d'être ce qu'elle aurait pu
étre. I. d'Ornano a d'ailleurs rappelé tout à l'heure qu'il avait
puisé dans•ces crédits pour combler le trou du fonds d'aména-
gement urbain, ce qui prouve que, déjà par le passé, on les
surdotait en envisageant de les utiliser autrement.

Nous sommes revenus à une appréciation stricte des besoins,
compte tenu de ce que nous savions de leur utilisation.

Pour le reste, je répète que- la réforme foncière sera l'un
des grands axes de l'année 1982 ou 1983 . Ce n'est pas à moi
d'en décider, puisque la programmation revient à M . le Premier
ministre.

Nous travaillerons à cette réforme qui, après une échenillage s

de l'ensemble des textes et un tri indispensable, constituera
le seul moyen de favoriser la vente des terrains, alors qu'aujour-
d'hui nous poussons, involontairement, j ' en conviens, à la réten-
tion.

Je compte donc fermement sur ce texte qui, je le rappelle,
avait été voté par le Sénat il y a deux ans, ce qui prouve que
c'était sûrement un texte intéressant.

M. le président . Nous en avons terminé avec les questions.

J'appelle les crédits inscrits à la ligne a Urbanisme et loge-

ment s .

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

e Titre III : 846 640 385 francs ;

•

	

Titre IV : 3 004 106 956 francs. s

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles).

TITRE V. — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS PAR L'ETAT

e Autorisations de programme : 457 650 000 francs ;

e Crédits de paiement : 157 780 000 francs . s

TITRE VI . — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT ACCORDÉES
PAR L'ETAT

c Autorisations de programme : 23 097 010 000 francs ;

e Crédits de paiement : 2 372 192 000 francs . s

TITRE VII . — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE

e Autorisations de programme : 8 900 000 francs ;

e Crédits de paiement : 7 500 000 francs . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III.

(Le titre III est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix le titre IV.

(Le titre IV est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre V.

(Les autorisations de programme du titre V sont adoptées .)

M. le nr,ident . Je mets aux voix les crédits de paiement
du titre V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés.)

M. le président . Sur le titre VI de l'état C, M . Clément et
M. François d'Aubert ont présenté un amendement n" 143 ainsi
rédigé :

e Réduire les autorisations de programme de 1 milliard
de francs.

Cet amendement n'est pas soutenu.

Sur le titre VI de l'état C, M. Robert Galley et M . Tibéri
ont présenté un amendement n" 129 ainsi rédigé :

e Réduire les crédits de paiement de 100 millions de
francs . :

La parole est à M. Robert Galley.

M. Robert Galley. Cet amendement est cohérent avec un
certain nombre d'observations que nous avons formulées au cours
du débat.

Au chapitre 65-46, à l'action 20, sont prévus les crédits corres-
pondant au financement de 170 000 logements P.A.P.

Or il apparait — comme l'a démontré M . Tiberi ce matin —
quand on fait tous les calculs, que le coût moyen de bonifi-
cation par prêt est inférieur d'environ 13 p . 100 par rapport
à la valeur de 1"'t.

Par ailleurs, compte tenu des difficultés que j'ai signalées,
la fourchette des gens qui pourront bénéficier des P .A.P.
risque de devenir plus étroite.

Par conséquent, le crédit destiné à la mise en chantier des
170 000 logements nous parait excessif, et c'est pourquoi nous
proposons de le réduire de cent millions.

En revanche, le coût des améliorations techniques, amélio-
rations indispensables liées aux économies d'énergie notamment,
pour diminuer les charges des H.L.M., est certainement sous-
estimé.

Je propose donc d'abonder de 100 millions les crédits de
paiement du chapitre 65-46, action 10, pour financer les amé-
liorations techniques liées aux économies d'énergie inévitables
dans le programme prévu des logements financés par les prêts
locatifs aidés.

A ce sujet, je vous demande, mes chers collègues, de bien
vouloir rectifier la coquille qui figure à la dernière ligne de
l'exposé des motifs de cet amendement. II faut évidemment
lire P .L.A. et non P . A . P.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Guy Lengagne, rapporteur spécial . Cet amendement ayant
été déposé tardivement la commisison des finances n'a pu
l'examiner.

Il reste que nous aimerions obtenir des éclaircissements sur
les 13 p . 100 dont la commission a cherché en vain la provenance.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. L'amendement
que nous propose M . Galley repose sur un diagnostic : le coût
moyen de bonification par prêt est inférieur de 13 p . 100 par
rapport à la valeur 1981.

En fait, comme l'a souligné M . le rapporteur spécial, ce
pourcentage n'apparaît pas explicitement dans le projet de loi
de finances . J'en laisse donc la responsabilité à M. Galley.

Si on divise le montant total des bonifications par le nombre
de prêts escomptés, c'est-à-dire 170 000, on trouve que la boni-
fication moyenne par prêt augmentera de 4 p . 100 par rapport
à 1981, collectif budgétaire compris.

Et cela se comprend. Car si le taux du prêt d'accession à la
propriété a été augmenté en juillet, ce qui laisserait attendre
une baisse de la bonification, le coût de la ressource qui l'ali-
mente a lui aussi augmenté, et beaucoup plus.

Il n'y a donc pas de baisse de la bonification des prêts.

Vous supposez ensuite — c'est le second aspect de votre pos-
tulat — que les 170 000 P. A. P. ne seront pas consommés en
totalité . S'il devait en être ainsi ce serait grave, puisque l'objec-
tif du Gouvernement est la relance économique . Vous pensez
qu'il y aura des besoins dans le secteur locatif et vous proposez
un report de crédits en sa faveur. Je comprends votre logique.
J'observe toutefois, bien que vous soyez maître de votre argu-
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mentation et libre de ne pas partager les points de vue de
certains de vos amis, que cette position est en contradiction
avec certains des arguments qui ont été avancés par ailleurs.

Cela étant, je ne pense pas qu'une sous-consommation des
P. A. P. puisse se produire . Lorsque nous avons dècidé d'aug-
menter, à partir du lP' juillet dernier, le taux des P. A. P.,
faisant passer la première annuité de 9,30 à 10,80 p . 100, nous
avons relevé parallèlement l'aide personnalisée moyenne de
80 p . 100 du total . Ces deux modifications ont entrainé une amé-
lioration de la solvabilité des ménages . L'excellente consom-
mation que nous connaissons depuis cette date — puisque, je
le répète, sans l'intervention du collectif, nous aurions été en
rupture de stock au mois de septembre — le prouve . Les der-
niers chiffres qui m'ont été communiqués aujourd'hui même
montrent encore un renforcement de la consommation au cours
du mois d'octobre.

Si nous étions conduits à une nouvelle modification du taux
des P . A. P., la même règle de compensation par l'aide person-
nalisée serait appliquée et nous pourrions le faire sans toucher
au projet de budget pour 1982, puisque les prêts délivrés
l'année prochaine ne produiront de dépenses significatives d'aide
personnalisée au logement que l'année suivante.

En outre, je pense que nous allons vers une détente des taux
des prêts complémentaires, ce qui devrait encore favoriser
la consommation de ces crédits.

Enfin, votre amendement propose d'accroître la dotation des
prêts locatifs aidés pour tenir compte, notamment, du renfor-
cement de l'isolation, si je vous ai bien compris . Comme M . le
rapporteur spécial de la commission des finances l'a souligné,
le prêt moyen a été augmenté dans ce secteur de plus de
42 p . 100 . Cette augmentation tient notamment compte des
nouvelles règles d'économies d'énergie qui seront en vigueur à
partir de l'année prochaine . Il en sera tenu compte — comme
je l'ai indiqué tout à l'heure à l'un des orateurs — dans les
nouveaux barèmes de prix de référence . Il n'y a donc pas lieu,
à mon sens, de procéder, pour cette raison, à une augmentation
de la ligne P .L .A. J'ajoute que si vos arguments devaient
se vérifier, nous pourrions procéder aux ajustements néces-
saires dès le premier collectif de 1982.

Compte tenu des indications que je viens de vous fournir,
je me permets, monsieur Galley, de vous demander de retirer
votre amendement sur lequel je ne peux pas être d'accord, au
moins pour l'instant.

M. le président . La parole est à M . Robert Galley.

M . Robert Galley . Nos chiffres, même s'ils peuvent être
contestables, ont été calculés avec toute la rigueur désirable.
Je fournirai néanmoins à M . Lengagne les éléments de calcul
sur lesquels nous nous sommes appuyés pour les obtenir.

Cela étant, compte tenu de la modification du barème que
vous venez d'annoncer, monsieur le ministre, et de l'engagement
que vous venez de prendre de procéder à l'occasion du collectif
aux ajustements nécessaires, je retire mon amendement.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Je vous en
remercie, monsieur le député . .

M . le président . L'amendement n" 129 est retiré.
Sur le titre VI de l'état C, M . Clément et M . François d'Aubert

ont présenté deux amendements.

L'amendement n" 144 est ainsi rédigé :

« Réduire de 200 millions de francs les autorisations de
programme et de 100 minions de francs les crédits de paie-
ment . a

L'amendement n" 145 est ainsi rédigé :

« Réduire de 8,8 millions de francs les autorisations de
programme et de 7,9 millions de francs les crédits de paie-
ment . ..

Ces amendements ne sont pas soutenus.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix les autorisations de programme du titre VI.

(Les autorisations de programme du titre VI sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI.

(Les crédits de paiement du litre VI sont adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme du titre VII.

(Les autorisations de programme du titre VII sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VII.

(Les crédits de paiement du titre VII sont adoptés.)

Article 62.

M. le président. J'appelle maintenant l'article 62 rattaché à ce
budget :

• Art . 62 . — Pour l'année 1982, l'aide de l'Etat est accordée
pour les emprunts contractés en vue de la construction, l'acquisi-
tion et l'amélioration de logements dans la limite de 64800 mil-
lions de francs . e

Personne ne demande 1' parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 62.

(L'article 62 est adopté .)

Article 92.

M. le président. J'appelle l'article 92 rattaché à ce budget :
« Art . 92. — I . — L'article 432-5 du code de la construction

et de l'habitation est abrogé.

e II . — Il est inséré dans le code de la construction et de
l'habitation un article L . 472-1-1 ainsi rédigé :

• Les sociétés d'économie mixte de construction constituées
dans les dépaitements d'outre-mer en application de la loi
n" 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement et à l'exé-
cution de plans d'équipement et de développement économique
et social des territoires et départements d'outre-mer et agréées
par décision administrative peuvent bénéficier, dans les m imes
conditions que les sociétés d'habitations à loyer modéré les
prêts de la caisse de prêts aux organismes d'habitations à loyer
modéré.

e Les modalités d'application du présent article sont fixées
dans les mêmes conditions que celles prévues à la première
phrase de l'article précédent.

e III. — L'article L . 472-2 du code de la construction et de
l'habitation est remplacé par les dispositions suivantes:

e Les dispositions du présent livre, à l'exception de l'article
L. 472-1-1, ne sont pas applicables au département de Saint-
Pierre-et-Miquelon.

e IV . — L'article L . 481-1 du code de la construction et de
l'habitation est complété par les dispositions suivantes :

e Cette redevance est due également par les sociétés d'éco-
nomie mixte de construction agréées en application des dispo-
sitions de l'article L . 472.1 du code de la construction et de
l'habitation pour les emprunts qu'elles contractent en appli-
cation du livre IV- du présent code.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 92.

(L'article 92 est adopté.)

M. le président . Nous avons terminé l'examen des crédits du
ministère de l'urbanisme et du logement.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue pour dix minutes.
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq, est reprise

à dix-sept heures trente-cinq .)

M . le président . La séance est reprise.

FORMATION PROFESSIONNELLE

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du
ministère de la formation professionnelle.

La parole est à M. Michel Berson, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Michel Berson, rap porteur spécial . Monsieur le président,
monsieur le ministre de la formation professionnelle, mes chers
collègues, la loi du 16 juillet 1971 a reconnu le droit à la
formation professionnelle continue . Le dispositif mis en place
était présenté à l'époque comme devant accompagner une
période de forte croissance . Il s'agissait de permettre aux tra-
vailleurs de faire face aux contraintes du changement, de lutter
contre les inégalités, d'inciter le système éducatif à se trans-
former, de permettre à chacun de gérer sa vie personnelle .
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Le rôle attendu de la formation continue était celui d'un
investissement à la fois économique, social et culturel.

Dix ans après, le bilan de la formation professionnelle conti-
nue est décevant . Sous prétexte de la crise économique, mais
en réalité parce que la majorité d'hier n'avait pas de véritable
politique de formation initiale et continue, parce qu'elle n'avait
pas de projet de société, la loi de 1971 a été dévoyée.

L'Etat a réduit son effort et limité son intervention à des
actions conjoncturelles liées essentiellement au chômage, priorité
a été donnée au curatif sur le préventif . Le patronat a utilisé
la formation comme un outil d'adaptation à court terme, quand
il n'en a pas détourné les moyens de leur affectation légale.
Etat et patrons ont longtemps partagé la même idée : la forma-
tion professionnelle continue est un luxe incompatible avec une
période de récession.

L'opposition d'alors n'a cessé d'exprimer, avec les forces syn-
dicales, son désaccord sur cette orientation.

La formation professionnelle, en effet, ne doit pas être orga-
nisée comme un palliatif, souvent vain d'ailleurs, aux effets de
la crise, mais comme une réponse aux nouveaux défis écono-
miques, à la réduction des inégalités, à la nécessaire participa-
tion du plus grand nombre à la vie sociale et culturelle de
notre pays.

Le projet de budget de la formation professionnelle pour
1982 amorce un tournant décisif dans la politique suivie depuis
quelques années . C'est un budget qui, certes, porte encore des
traces de la politique antérieure, mais qui comble les retards les
plus criants, qui remet la formation professionnelle sur ses
rails avant de lui donner son nécessaire second souffle.

En 1982, l'enveloppe de la formation professionnelle dépas-
sera, pour la première fois, le seuil de 10 milliards de francs,
grâce à une hausse de près de 28 p. 100 d'une loi de finances
initiale à l'autre, soit une croissance supérieure à celle du
budget de l'Etat.

Une telle évolution marque clairement l'effort très important
entrepris depuis le 21 mai dernier par le Gouvernement pour
la formation professionnelle et plus généralement pour l'emploi.

Cette volonté a été affirmée dès juillet 1981 dans la loi de
finances rectificative par l'ouverture de 1 870 millions de
francs de crédits supplémentaires . Cette décision a permis notam-
ment de lancer un programme en faveur des jeunes plus ambi-
tieux que celui qui avait été celui précédemment en v isagé.

En effet, le pacte pour l'emploi pour la période de juillet 1980
à juillet 1981 se fixait pour objectif de procurer un emploi
à 534000 jeunes, alors que le plan a Avenir jeunes ' pour la
période de juillet 1981 à juillet 1982 concerne 622 000 per-
sonnes . Si, dans certains départements, le démarrage de ce
plan est déjà bien engagé, les résultats obtenus à la fin du
mois d'octobre à l'échelon national montrent qu'une action
d'information doit être entreprise si l'on veut que les objectifs
ambitieux du Gouvernement soient atteints, action qui doit
être d'autant plus importante que la volonté du C . N . P . I. de
s'engager à fond dans la lutte contre le chômage ne semble pas
évidente.

Si l'on ajoute à l'enveloppe de 10 400 millions de francs la
provision de 2 milliards de francs inscrite au budget des
charges communes pour des mesures en faveur de l'emploi et
de la formation professionnelle, on mesurera aisément l'effort
continu réalisé par le Gouvernement, effort nécessaire compte
tenu, dans ce domaine comme dans tant d'autres, du lourd héri-
tage légué par l'ancienne majorité . Il faut, en effet, rappeler que
la participation de l'Etat à la formation professionnelle a dimi-
nué en francs constants en 1980 et 1981.

L'effort des entreprises semble également stagner, voire
régresser, depuis 1979 . Le taux de leur participation, qui ne
cessait de croître ces dernières années, a baissé pour la pre-
mière fois en 1980 de 0,2 à 0,3 point, notamment dans les entre-
prises de plus de 2 000 salariés.

De même, le nombre de stagiaires diminue nettement :
1 862 000 en 1979, 1 669 000 en 1980. Quant aux congés de
formation accordés par les employeurs, ils chutent de 50 000 en
1979 à 37000 en 1980.

Ces résultats confirment la tendance à la diminution des
stages de promotion professionnelle et d'adaptation au profit
des stages courts et de perfectionnement des connaissances.
Cette tendance ne pourra être inversée dans les années qui
viennent que par une revision du mode de financement des
congés formation et que si ces derniers échappent à la tutelle
des entreprises.

On verra ainsi que, contrairement au slogan patronal, le
besoin de formation existe. Alors que moins de 40 000 salariés

bénéficient d'un congé formation, 400 000 adultes suivent des
cours par correspondance et 250 000 des cours de promotion
sociale en dehors du temps de travail.

Plus grave encore : alors que de nombreuses demandes de
formation ne peuvent pas s'exprimer ou aboutir par manque
de financement, des moyens importants restent inemployés dans
les organismes mis en place pour collecter la contribution obli-
gatoire des entreprises et singulièrement dans les organismes
contrôlés par le patronat.

Pour 1982, les dispositions concernant la participation des
employeurs au financement de la formation professionnelle ont
été eeconduites : 0,9 p . 100, plus 0,2 p . 100 versé au Trésor
pour contribuer au financement des mesures en faveur de
l'insertion professionnelle des jeunes, dont le coût s'élèvera
à plus de 5,5 milliards de francs pour un produit attendu de 1,6.

La commission des finances a enregistré avec satisfaction que
l'application des dispositions financières de la loi du 12 juillet
1980 relative aux formations alternées était reportée . La loi
Legendre ouvrant la porte à trop d'abus, un nouveau dispositif
de formation alternée véritablement pédagogique, non dominée
par le patronat, est, en effet, nécessaire.

Les centres d'enseignement professionnel, annoncés par le
Premier ministre le 15 septembre 1981, pourront jouer, à cet
égard, un rôle essentiel, mais à la condition qu'ils soient étroi-
tement liés au service public de l'éducation nationale.

Pour l'année 1982, l'ensemble dez crédits publics consacrés à
la formation professionnelle, et regroupés au sein de l'enveloppe
formation, s'élèvent donc à 10 431 860 000 francs, contre
8 182 880 000 francs, soit un accroissement supérieur à 27,5 p . 100.

Il convient de noter que, cette année, n'ont pas été inclus
dans cette enveloppe une partie des crédits du C . N . D . P.,
— 38,81 millions — de même que 32 millions de francs du fonds
de la formation professionnelle . qui ont été transférés au
ministère des droits de la femme . L'effort réalisé est particu-
lièrement net pour la formation professionnelle des adultes,
qui augmente de plus de 26,5 p. 100 et pour les contrats emploi-
formation, dont la dotation progresse de près de 60 p . 100.

Je m'arrêterai rapidement sur les cinq lignes budgétaires
les plus importantes inscrites aux crédits des services généraux
du Premier ministre.

Premièrement, les crédits de fonctionnement du fonds de la
formation professionnelle augmentent de 25,3 p . 100 en 1982 . Cette
orientation contraste avec les diminutions de 10 p . 100 et de
16,5 p . 100 observées respectivement en 1980 et 1981.

La commission des finances a noté avec satisfaction le déve-
loppement des actions de formation des représentants des orga-
nisations syndicales dans les instances de la formation profes-
sionnelle : les crédits progressent, en effet, de 50 p . 100.

Deuxièmement, les crédits de rémunération des stagiaires aug-
mentent de plus de 25,7 p . 100 . Ils intègrent notamment la
décision importante de revaloriser les rémunérations égales ou
inférieures au S .M.I .C . lors de chaque augmentation de ce
dernier.

Troisièmement, les crédits d'information sur les actions en
faveur des jeunes ne sont pas reconduits afin de ne pas préjuger
du nouveau dispositif qui sera mis en place au cours du second
semestre de 1982.

Quatrièmement, les crédits d'équipement pour 1982 augmentent
de 13 p . 100 en autorisations de programme : 85 millions de
francs pour les régions et 10 millions de francs pour les trans-
ferts à l'échelon national. Quant aux crédits de paiement
demandés — 100 millions de francs — ils diminuent de 4,7 p . 100,
cette évolution résultant de la modicité des autorisations de
programme votées les années précédentes.

Les crédits d'équipement du fonds de la formation profession-
nelle et de la promotion sociale permettront de prendre en
charge, pour environ les deux tiers, la poursuite du programme
de mise en piace de centres de formation d'apprentis . A ce
sujet, il convient de s'interroger sur la place de l'apprentissage
dans notre système de formation . Non seulement par rapport aux
autres formules d'alternance que constituent le contrat emploi-
formation et le futur contrat formation alternée qui verra le
jour après l'abrogation de la loi Legendre . ..

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le rapporteur
spécial.

M. Michel Berson, rapporteur spécial. . .. mais aussi, par rap-
port à la formation dispensée dans les L .E.P. Sans nier le
caractère spécifique de cet instrument d'insertion professionnelle
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qu'est l'apprentissage dans les C .F.A., il convient cependant
de réaffirmer le rôle primordial que doit jouer le service public
d'éducation dans la formation professionnelle des jeunes et des
adultes.

Cinquièmement, enfin, les crédits de contrôle et d'intervention
augmentent de 42,4 p. 100, ce qui correspond à une augmentation
des effectifs de 23 p . 100 . Le développement du contrôle per-
mettra de mieux déceler les abus, voire les procédures fraudu-
leuses de certaines ASFO qui détournent parfois de leur affecta-
tion les fonds collectés . Le système de financement institué par
la loi de juillet 1971 est, en effet, générateur de gaspillages, voire
d'évasions . Les organisations syndicales n'ont cessé de dénoncer
ce scandale, mais cette dénonciation est jusqu'ici restée sans
échos.

A défaut de pouvoir obtenir des informations officielles, on
est conduit à se poser des questions . Quel est le produit, quel
est l'usage des fonds collectés par les organismes patronaux ?
Qu'en est-il des réserves accumulées par les ASFO ? Ces
sommes produisent des intérèts financiers ; sont-ils déclarés?
La loi prévoit que les sommes non utilisées après trois ans
doivent être versées au Trésor ; ce versement est-il effectué?

Monsieur le ministre, il doit être mis fin à cette situation.
La fonction de collecte de ces organismes doit être séparée
de celle de formation. La loi de 1971 doit être, sur ce point,
modifiée.

Pour conclure, je dirai que la situation économique actuelle,
marquée par une croissance faible, une restructuration inter-
branches accélérée, un désajustement progressif entre la struc-
ture des qualifications et la structure des emplois, exige une
nouvelle approche des relations emploi-formation.

Je sais que le Gouvernement s'est déjà résolument engagé
dans cette voie nouvelle . Soyez assuré, monsieur le ministre,
que nous sommes à vos côtés dans cette entreprise.

Le budget de la formation professionnelle constitue une pièce
essentielle dans le dispositif mis en place pour gagner la bataille
de l'emploi . La formation des demandeurs d'emploi, et tout par-
ticulièrement des jeunes chômeurs, est une urgence, une prio-
rité, mais elle ne saurait demeurer, comme dans un passé
récent, synonyme d'exclusive et de prééminence . Il convient, en
effet, aujourd'hui de prendre en considération à la fois les
2 millions de chômeurs et les 22 millions d'actifs.

Retrouver l'esprit de la loi de 1971, pour donner un second
souffle à la formation professionnelle et relancer cette grande
idée de l'éducation permanente, telles sont les lignes qui doivent
aujourd'hui guider notre action, car nous sommes convaincus
que l'éducation permanente est aux socialistes d'aujourd'hui ce
que fut aux républicains du xrx` siècle le combat pour l'ins-
truction publique.

Certaine que les crédits pour 1982 relatifs à la formation pro-
fessionnelle constituent l'amorce d'une nouvelle politique, la
commission des finances a adopté ceux-ci sans modification et
elle demande à l'Assemblée de les adopter également.

Je préciserai enfin à M . le ministre que la commission des
finances a adopté trois observations, dont elle demande au
Gouvernement de bien vouloir tenir compte. (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président . La parole est à M. Gissinger, rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

Je rappelle que le temps alloué à chacun des rapporteurs dans
ce débat est de dix minutes.

M. Antoine Gissinger, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre, mes chers collègues, le rapport
pour avis sur la formation professionnelle que j'ai l'honneur de
rapporter au nom de la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales donne un bref rappel des conditions passées
du développement de la formation professionnelle et présente
un essai de recensement des principales difficultés actuelles.

Le développement de la formation professionnelle témoigne
d'un effort de longue haleine, depuis la loi Astier de 1919
puisqu'à la loi de juillet 1980 sur la formation par alternance.

Cet effort a permis la mobilisation de moyens importants . Les
moyens financiers en 1980 s'élevaient environ à 17 milliards
de francs et à 19 milliards en 1981 . Pour 1982, ils sont
estimés à environ 21 milliards, dont 10 milliards et demi pro-
venant de l'Etat et 11 milliards des entreprises.

L'appareil de formation est imposant . Il comprend notamment
l'A .F.P.A., association nationale pour la formation profession-
nelle des adultes, le C . N . A . M., conservatoire national des

arts et métiers, le C. N . E. C., centre national d'enseignement
par correspondance, l'éducation nationale, l'université, les cham-
bres de commerce et de métiers, les organismes privés, les asso-
ciations de formation, etc.

Les résultats des actions entreprises, par exemple en 1980,
sont significatifs : 2 910 000 travailleurs ont participé à une action
de formation en 1980, soit un actif sur sept, dont 1 022 000 sta-
giaires pris en charge par l'Etat, 1 669 000 par les entreprises,
225 000 par les fonds d'assurances formation.

Cependant ce succès quantitatif ne doit pas masquer les diffi-
cultés qui sont issues des points de tension qui semblent s'être
multipliés au cours des dernières années.

Les difficultés sont liées, d'une part, à la situation de l'emploi :
mobilisation de l'appareil de formation, priorité accordée aux
jeunes demandeurs d'emploi, en favorisant les contrats et les
stages.

A titre indicatif, les contrats d'apprentissage avec exonération
sont passés de 108 300 en 1977-1978 lors du premier pacte, à
127 600 en 1980-1981, lors du troisième pacte, deuxième campagne.
Je me permets de faire ces références puisque j'ai été le rap-
porteur du premier et du troisième pacte.

De 26 400 en 1977-1978, les contrats emploi-formation sont
passés à 64 700 pour l'année 1980-1981 . Les stages pratiques en
entreprise sont passés de 145 700 en 1977-1978 à 143 500 en 1980-
1981 ; les stages de formation de 68 700 à 38 900.

Les difficultés sont liées, d'autre part, aux relations avec
l'appareil de formation initiale. Je citerai en exemple le pour-
centage sans cesse croissant de femmes qui font appel à des
actions de formation financées par l'Etat, alors que l'orientation
professionnelle tend souvent à les confiner dans des filières de
formation initiale dépourvues de débouchés.

La formation professionnelle a, par ailleurs, une plus grande
ouverture sur les métiers réputés masculins ou sur des métiers
nouveaux — bâtiment, métaux, etc. C'est notamment le cas de
l'action menée par l'A. F. P . A.

De nouvelle formes de dialogue devraient s'instaurer entre les
professionnels et les enseignants, entre la société et l'éducation
nationale, de façon à mettre un terme aux critiques, qui conver-
gent surtout vers les thèmes du gaspillage, de rivalité entre for-
mation et de détournement des moyens.

Pour 1982, les nouvelles orientations ne se traduisent, pour le
moment, que par un freinage global et des retouches de détail.
L'application de la loi sur l'alternance a été reportée et une
réforme, un renouveau de l'apprentissage sont envisagés.

Vous avez mis en place, monsieur le ministre, trois groupes
de travail chargés d'élaborer entre autres une réforme des
formations destinées aux jeunes sans qualification.

En attendant, le Gouvernement a décidé de reconduire les
dispositions du troisième pacte pour l'emploi, sous réserve de
quelques modifications mineures.

Les stages pratiques sont limités à 50 000, mais, cette fois-ci,
étendus aux collectivités locales . Je signale cependant que, par
le passé, 62 p. 100 des stagiaires avaient trouvé une embauche
à l'issue du stage en industries.

Pour les contrats emploi-formation, nés en 1975, l'objectif
fixé est de 100 000 ; je rappelle que 64 000 avaient été obtenus
pour l'année écoulée, contre 70 000 prévus . La durée moyenne
de formation et la durée de l'emploi ont été modifiées.

L'objectif pour les stages de préparation à la vie active, qu'il
s'agisse de qualification ou d'insertion professionnelle, semble
être fixé à 55 000 au total : l'année passée, le chiffre atteint
a été de 38 800, alors que 40 000 étaient prévus.

Pour l'apprentissage, l'objectif est fixé à 125 000 contrats.
Pour l'année écoulée, 127 000 ont été conclus, alors que l'objec-
tif fixé était de 125 000. On maintient ici les dispositions
antérieures.

Pour l'embauche des jeunes, un grand effort est prévu
concernant certaines catégories : jeunes âgés de moins de vingt-
six ans, femmes divorcées, mères célibataires ou veuves . L'objec-
tif est fixé à 280 000 . L'année passée, 144 000 seulement ont
été embauchés, alors que le chiffre retenu était de 160 000.
La garantie d'emploi est portée de six à douze mois, mais, pour
le moment, on n'a pas introduit la notion de contrat à durée
indéterminée.

Les crédits proposés pour 1982 sont considérables . Ils com-
prennent des moyens publics, des moyens privés, en particulier
le 1,1 p . 100 obligatoire et la taxe d'apprentissage . On estime
que le total dépassera légèrement 21 milliards de francs.

L'enveloppe budgétaire de l'Etat en faveur de la formation
professionnelle continue passe de 8 milliards de francs à
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10,47 milliards, soit une augmentation de 27 p. 100. Cette enve-
loppe est répartie entre les différents ministères concernés
suivant un tableau qui figure à la page 28 de mon rapport
écrit.

L'effort principal concerne les dépenses pour les contrats
emploi-formation et pour la rémunération des stagiaires . Cet
effort sera, d'ailleurs, insuffisant pour couvrir les dépenses
durant l'ensemble de l'année.

Je me permettrai maintenant . monsieur le ministre, de pré-
senter les observ ations de la commission, mes remarques per-
sonnelles et l'avis de la commission.

En première observation, la commission rappelle la nécessité
d'assurer le développement de la promotion supérieure du travail
et demande, en conséquence, une amélioration des moyens du
conservatoire national des arts et métiers, afin de permettre
à ce dernier d'étendre ses activités.

Je défends le C. N . A . M. car des apprentis d'origine ouvrière
qui aujourd'hui sont ingénieurs et remplissent un noble rôle
dans l'industrie en sont issus . Le C . N. A. M. présene, en
effet, un double intérêt : il permet d'acquérir un enseignement
technologique de très haut niveau qui correspond à notre époque ;
en même temps, il opère une sélection humaine irremplaçable.
Il y a lieu de développer son activité, donc d'augmenter ses
moyens, pour faire de lui le pivot de développement d'une
formation technologique de haut niveau préparant l'an 2000 et
les périodes ultérieures.

En deuxième observation, la commission demande que soient
poursuivis les efforts accomplis pour ouvrir l'ensemble des
filières de formation professionnelle aux personnes déjà enga-
gées dans la vie professionnelle et elle souhaite la générali-
sation de la délivrance des diplômes par unités capitalisables.

Il y aurait lieu de permettre à chaque adulte déjà engagé
dans la vie active de préparer le diplôme qui l'intéresse par
unités capitalisables et, à cet effet, de mettre en place des
filières, sans pour autant imposer cette politique aux lycées
d'enseignement professionnel, qui ont leur propre politique.
L'enseignement dispensé aux adultes a, en effet, sa spécificité.

En troisième observation, la commission demande que lui
soient communiqués, pour information, les budgets des orga-
nismes bénéficiant d'une affectation de taxe parafiscale pour
le financement d'actions de formation professionnelle : comité
central de coordination de l'apprentissage du bâtiment et des
travaux publics, association nationale pour le développement de
la formation professionnelle de la réparation de l'automobile, du
cycle et du motocycle, association nationale paritaire pour la
promotion sociale des collaborateurs d'architectes et association
pour le développement de la formation professionnelle dans les
transports.

La commission ne veut en aucune façon donner l'impression
que cette demande présente un caractère inquisitorial . Elle a
exprimé le souhait d'être informée sur les moyens utilisés —
car c'est un budget financé par des taxes parafiscales — sur
le nombre de jeunes concernés, sur les résultats obtenus et
sur le problème de placement, car les méthodes utilisées dans ce
domaine pourraient éventuellement servir d'exemples.

En quatrième observation, la commission demande que, avant
toute modification du régime de la taxe d'apprentissage, le Parle-
ment puisse bénéficier d'une information complète sous la forme
d'un rapport décrivant précisément les conditions de répartition
et d'utilisation et la répartition actuelle du produit de cette
taxe, ainsi que les incidences des modifications envisagées sur
la situation financière des organismes qui bénéficient actuel-
lement de versements à ce titre.

C'est un problème de transparence qui est posé . Mais, person-
nellement, je m'inquiète .devant les prétentions d'une éventuelle
nouvelle affectation, d'autant plus que nous ignorons actuelle-
ment la répartition réelle des 3,2 milliards de francs . Des espoirs
risquent d'être déçus.

De plus, il y a lieu de rappeler que peuvent être exonérées
de la taxe les dépenses exposées par les maîtres d'apprentissage.
Une remise en cause precipitée de l'utilisation de cette taxe,
surtout s'il n'y a pas concertation, risque de stériliser l'appren-
tissage.

En cinquième observation, la commission demande qu'il soit
procédé à un réexamen des moyens de l'A .F.P.A., afin de
lui permettre de développer ses activités.

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, je vous prie
de bien vouloir conclure .

M. Antoine Gissinger, rapporteur pour avis. La commission
lance un pressant appel pour le développement du potentiel
A . F. P. A.

Les moyens de fonctionnement sont satisfaisants, mais les
crédits d'équipement sont insuffisants pour faire face à la
réfection des centres vétustes, à la création de locaux d'accueil,
à la modernisation et à l'adaptation aux techniques nouvelles,
enfin à la création de nouvelles sections — car aucune section,
je crois, n'est prévue cette année.

Un tiers des centres ont été modernisés, mais nous devons
remplacer des formations, par exemple en Lorraine, où nous
remplaçons les formations en tournage ou en fraisage par une
formation en informatique, qui coûte beaucoup plus cher . Nous
devons actualiser les formations : le soudeur d'hier n'est plus le
soudeur d'aujourd'hui.

L'A.F .P .A. doit, d'ailleurs, jouer un rôle important dans la
mise en place des moyens pour lutter contre le chômage et pour
permettre aussi de mettre fin à l'inégalité entre les régions.

Mes préoccupations personnelles concernent d'abord le prélè-
vement sur le 1 .1 p . 100 de la taxe d'apprentissage. Elles concer-
nent également les moyens destinés à la formation profes-
sionnelle.

M. le président . Monsieur le rapporteur pour avis, veuillez
conclure.

M . Antoine Gissinger, rapporteur pour avis . Je conclus, mon-
sieur le président.

Enfin, monsieur le ministre, quelles sont vos intentions en ce
qui concerne les jeunes marginalisés ? Vous voulez lancer des
centres d'enseignement professionnel et votre idée essentielle
c'est le travail . Il faudra bien trouver des formateurs qui aient
effectivement la volonté de permettre à des jeunes de seize
à dix-huit ans qui ne veulent plus connaitre l'école de trouver
un travail, au lieu de les prolonger dans leur scolarité.

Les centres de formation pour adultes posent des problèmes.
A cet égard, il faut voir si les crédits sont suffisants.

Enfin, l'A. C . U . C. E . S, association du centre universitaire de
coopération économique et sociale, vient de déposer son bilan.
Quelles seront les mesures envisagées pour les formateurs?
Y a-t-il d'autres organismes dans la même situation ?

Enfin, vous semblez vous orienter vers l'activité pratique . Dans
ce domaine, l'apprentissage étant une formation par alternance,
une coordination doit s'instaurer entre l'Etat et ceux qui y
recoureront.

En conclusion, monsieur le ministre, mes inquiétudes m'ont
obligé à présenter un avis défavorable sur votre projet de budget.
Mais la majorité de la commission ne m'a pas suivi . Je présente
donc l'avis favorable de la commission sur votre budget.

M. le président . La parole est à M. le ministre de la formation
professionnelle.

M. Marcel Rigout, ministre de la formation professionnelle.
Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord me féliciter du travail
accompli par la commission des finances et la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales, et remercier tout
particulièrement leurs rapporteurs, M . Berson et M . Gissinger.

J'attache, en effet, trop de prix à la représentation nationale
et à la concertation pour ne pas mesurer l'effort de ces travaux
qui renforceront celui accompli par les partenaires .sociaux.
Car vous savez — vous l'avez d'ailleurs noté — que, dès ma
nomination au Gouvernement, j'ai mis en place, en accord avec
l'ensemble des organisations syndicales et professionnelles, trois
groupes de travail chargés de fournir au Gouvernement les
éléments d'une relance de la formation professionnelle dont
le pays a besoin.

A la suite de la discussion, messieurs les rapporteurs, je
répondrai à chacune de vos questions, aux observations présen-
tées par les commissaires de vos commissions et aux questions
posées dans la discussion par les intervenant:

J'en viens à la présentation du projet de budget que j 'ai
l'honneur de vous présenter et aux grandes orientations qu'il
commence à dessiner.

S'il est des ministères dont la mission est de préparer l'avenir,
le ministère de la formation professionnelle est bien de ceux-là.

Je n'oublie pas le présent marqué par le lourd héritage du
passé, qui se caractérise par le chômage, la déqualification,
notamment des jeunes et des femmes . C'est cela le présent,
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incroyablement éloigné de ce dont le pays a besoin et de ce
qu'il peut nous fournir gràce à ses richesses, à son potentiel
économique et humain.

Aujourd'hui nous avons donc la responsabilité de combler le
fossé entre cette réalité et les immenses possibilités de progrès
social qu'offre une époque de mutations technologiques , accele-
rées . Nous avons le devoir de donner à des millions de travailleurs
un droit effectif à la formation professionnelle et à l'éducation
permanente.

La loi de 1971, en effet, si elle comportait l'affirmation nou-
velle et positive do droit individuel à la formation n'a pas donné
tous les moyens de l'exercer, elle s'est trouvée dévoyée par une
série de textes qui ont abouti à rendre le système plus complexe
et moins efficace.

Dans les dernières années, la stagnation de la part des entre-
prises dans l ' effort de formation, le désengagement progressif
de l'Etat allaient de pair avec le recul de secteurs industriels
entiers. C'est bien pourquoi, décidant de s'attaquer au chômage,
le Gouvernement décide par là méme de mener à la fois l'action
pour la création d'emplois et l'action pour le développement de
la formation professionnelle . 11 y a une dialectique emploi-
formation professionnelle. Créer des emplois implique que l'on
forme des jeunes et des adultes à des métiers qui changent et
qui naissent, et une politique de formation ambitieuse n'est
utile et réalisable que dans une société dynamique où cette
formation peut être mise en valeur et utilisée.

Ce que nous voulons . ce ne sont pas des hommes et des
femmes hautement qualifiés au chômage . ce sont des travailleurs
de haute qualification.

M. Jean Notiez. Très bien !

M. le ministre de la formation professionnelle . Il y a donc
une articulation constante entre la formation professionnelle
et la croissance.

Contrairement aux affirmations de M . Gissinger dans son rap-
port écrit — au point que je me suis demandé si M . le rapporteur
ne s'était pas trompé d'année — le projet de budget pour 1982,
avec une augmentation de ses crédits de 28 p . 100 . marque
déjà des inflexions significatives dans le sens de la politique
nouvelle voulue par le pays . Mais il ne peut s'agir que d'un
budget de redressement : les coups portés ces dernières années
à la formation professionnelle rendent en effet indispensables
des mesures d'urgence dans l'attente de réformes fondamentales
auxquelles nous travaillons d'arrache-pied.

Je résumerai les mesures d'urgence.

Premièrement, un effort particulier a été fait pour la jeunesse.

Les actions en faveur de jeunes enregistrent une progression
très importante qui n'apparait que partiellement dans l'enve-
loppe de la formation professionnelle. Celle-ci ne fait état que
des crédits destinés à la poursuite du plan avenir jeunes, calculés
donc sur la base d'un semestre.

Une provision globale de deux milliards de francs . comme l'a
noté M. Berson, est inscrite au budget des charges communes
pour le financement des mesures nouvelles en faveur de l'emploi
et de la formation professionnelle à la rentrée de 1982 . 11 s'agit,
en particulier, des centres de préparation à la vie professionnelle
dont M. le Premier ministre a annoncé la création dans son
discours du 15 septembre . Ce dispositif est destiné à recevoir,
dès la rentrée de 1982, environ 10001x1 jeunes . Ceux-ci repré-
sentant une masse hétérogène, le dispositif devra être souple et
différencié . Dans cet esprit, sa conception et sa mise en place
impliquent une coordination et une impulsion nationales, mais
également et surtout, j'y insiste, une application régionalisée
et décentralisée.

Nous mobiliserons tous les moyens de formation existants pour
offrir à ces jeunes adolescents un cadre souple leur permettant
d'acquérir une formation professionnelle selon une pédagogie
combinant la formation théorique et l'expérience en entreprise.

Deuxièmement, la rémunération des stagiaires a également fait
l'objet d'une attention particulière.

Le projet de budget se propose de retrouver le volume d'inter-
vention en matière de rémunération des stagiaires atteint en
1980. Cette seule mesure implique une dépense très importante,
puisque le budget de 1981 ne prévoyait qu'une reconduction
des crédits en francs courants, c'est-à-dire, en réalité, une baisse
en volume de l'ordre de 15 p . 100. Un rattrapage a donc été
nécessaire . Ce rattrapage du volume d'intervention en matière
de rémunération doit s'accompagner d'un effort d'amélioration

SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1981

	

3573

des revenus des stagiaires . C'est pourquoi je propose de revenir
à l'indexation sur l'évolution du S . M . I . C. pour les rémunérations
des stagiaires calculées en fonction du S . M. I . C . et qui sont
inférieures ou égales à ce dernier. En mettant fin à ce système
le Gouvernement de M . Barre avait créé d'importants obstacles
financiers à la poursuite d'un stage.

Par ailleurs . une progression sensible du budget est prévue
pour permettre certaines actions que je résume : le développe-
ment des conventions d'adaptation du fonds national de l'emploi ;
la mise en place de nouvelles actions de formation dans l'arti-
sanat ; la prise en charge des cotisations de sécurité sociale
des stagiaires non rémunérés ; la rémunération dee stagiaires
handicapés lorsqu'ils suivent des stages de préorientation.

Au-delà de ces mesures qui font face à des besoins ur gents,
certaines autres indiquent plus nettement encore la volonté de
se doter de moyens pour mettre en oeuvre des changements plus
fondamentaux ; je les énumère rapidement.

Premièrement, l'augmentation des crédits de l'A .F .P.A. dont
les interventions seront diversifiées . Une réforme de cet orga-
nisme est nécessaire pour en faire l ' instrument privilégié de la
nouvelle politique . Il sera rénové et réformé sous la respon-
sabilité de M. le ministre du travail qui en a la tutelle . Mais
déjà, monsieur Gissinger, les moyens nouveaux permettront des
créations d'emplois qui se traduiront par un renforcement des
sections existantes et la création de sections nouvelles, contrai-
rement à ce que vous avez affirmé.

Deuxièmement, l'augmentation de 8 millions, soit 50 p . 100 des
crédits alloués à la formation syndicale, qui passeront ainsi de
16 à 24 millions de francs. Il s'agit là de répondre à la néces-
sité d'une intervention réelle des travailleurs, des comités
d'entreprise et des syndicats dans l'entreprise . Pour cela, il faut
mettre à la disposition des organisations syndicales les moyens
pour la formation de leurs responsables . C'est ce que nous
avons voulu faire.

Troisièmement, le renforcement du contrôle en matière d'ap-
prentissage et de formation continue par la création de
soixante-dix postes de contrôleurs, ce qui correspond à une aug-
mentation des effectifs de 20 p. 100 . Dans le même esprit, j'ai
d'ailleurs décidé d'officialiser, par un arrêté en date du 24 sep-
tembre, le groupe national de contrôle de la formation profes-
sionnelle dont le rôle se voit ainsi accru.

Quatrièmement, un effort pour la formation professionnelle
des femmes est réalisé . Je fais remarquer que le transfert des
crédits spécifiques au ministère des droits de la femme est
significatif d'une volonté politique . Ces crédits, non inscrits
dans notre enveloppe, n ' en font pas moins l ' objet d ' une concer-
tation entre ma collègue Mme Roudy et moi même, dans le but
d'une coordination efficace des efforts dans le domaine de la
formation professionnelle des femmes, problème difficile auquel
il faut s'attaquer résolument.

M. Alain Bonnet . Très bien !

M. le ministre de la formation professionnelle. En conclusion,
je résume ce budget en quelques chiffres.

Aiors que l ' ensemble des crédits qui constituent „ l ' enveloppe
de la formation professionnelle > ont représenté, collectif exclu,
7 milliards 578 millions en 1980 et 8 milliards 183 millions en
1981, le projet de budget pour 1982 prévoit une enveloppe de
10 milliards 432 millions de francs, soit 10 milliards 182 millions
de francs pour le fonctionnement et 230 millions de francs de
crédits de paiement pour l'équipement . Il représente donc une
progression de 2,2 milliards de francs, alors que le budget de
1981 n'augmentait que de 0,6 milliard de francs par rapport à
celui de 1980 . Il n'y a donc pas de politique d'abandon de la
formation professionnelle . Je vous avais entendu, monsieur
Gissinger, l'an dernier.

Mesdames, messieurs, le projet de budget que je vous propose
d'adopter représente un premier effort pour répondre au devoir
national d'organisation de la formation professionnelle. J'ai
conscience que, dans ce domaine aussi, il faudrait aller plus vite
et plus loin . Mais j'ai conscience également que la part accordée
dans ce budget à la formation professionnelle est significative
de la volonté politique du Gouvernement de donner à la France
une formation professionnelle qui réponde non seulement aux
intérêts des travailleurs mais aussi à ceux des entreprises et
du pays . iApplaudissements sur les bancs des cooimu ieies et
des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Perrut.

M . Francisque Perrut. Monsieur le ministre, je regrette de
ne disposer que de cinq minutes pour analyser et commenter



3574

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1981

les différents points du budget de la formation professionnelle,
sur lequel il y aurait beaucoup à dire . Il est vrai q u'il ne com-
porte pas que des innovations particulières . Vous avez d'ailleurs
repris certaines actions créées par le précédent gouvernement.

M. le rapporteur Besson et M. le ministre ent rappelé que
rien . ou tout au moins peu ds chose, n'existait avant le
10 mai pour la formation professionnelle . Pourtant, les chiffres
que M. h, rapporteur a cités tout à 'l'heure sent éloquents : ils
révèlent que les jeunes en : Ct é au centre des préoccupations
des gouvernements précédents . ..

M . Pierre Zarka . Un million de jeunes sont au chômage !

M . Emmanuel Hamel . L'effort accompli a été considérable,
et vous le savez très bien!

M . Francisque Perrut . . . . et que, depuis de nombreuses années,
des organisations ont été mises en place pour assurer la forma-
tion des ieu .les et favoriser leur entrée dans ia vie profes-
sionnelle.

M . Roger Fessé . Très bien !

M . Francisque Perrut . Les pactes pour l'emploi, en fait, sont
poursuivis, avec queigaes retouches, sous l'appellation de a plans
avenir jeunes » . Quent aux stages de préformation, ils sont
maintenus . Sans doute annoncez-vous la création de centres
d'enseignement professionnel pour compenser la suppression des
formations professionnelles alternées . Nous regrettons cette
décision, car elle a pour effet de reporter l'application des
dispositions financières de la loi du 12 ;uillet 1980 au 1"' jan-
vier 1983 . En fait, vous avez clairement annoncé votre intention
de la supprimer.

M. Emmanuel Hamel . Hélas !

M. Francisque Perrut, Des milliers de jeunes sortis à seize ans
du cadre scolaire, sans préparation a la vie active, étaient pour-
tant concernés par cette formule, car ils pouvaient s'insérer
progressivement dans la vie professionnelle grâce à la formation
alternée qui alliait l'enseignement théorique et la formation
pratique sur le terrain, non pas dans un cadre artificiel, mais
dans le milieu véritable de l'entreprise, destiné à les accueillir
lorsqu'ils seront adultes.

Je formulerai brièvement quelques réflexions sur la formation
par l'apprentissage qui doit garder une place importante dans
le cycle de formation des jeunes artisans et ouvriers qualifiés,
grâce au contact direct avec le métier et à l'expérience acquise
sur le terrain . J'évoquerai à ce propos un problème qui a été
soulevé par de nombreux intervenants, notamment au cours de
la discussion en commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . Il s'agit de la fameuse taxe d'apprentissage de
1 p . 100 payée par les entreprises sur les salaires, qui semble
aujourd'hui susciter beaucoup de convoitises . A en croire cer-
tains rapports, elle donne lieu à des abus et à des détournements
de l'objet pour lequel elle a été instituée.

M. Yves Tavernier. C'est vrai !

M . Francisque Perrut. Je rappelle que cette taxe provient
des fonds privés des entreprises et que, dès l'origine, celles-ci
ont eu la faculté de choisir librement la formation qu'elles
souhaitaient promouvoir, aider et, en conséquence, les établis-
sements dont elles désiraient assurer le bon fonctionnement.

On parle de détournement, cela n'est pas impossible, mais
le plus important n'est-il pas celui qui provient de l'Etat lui-
même? Chaque année, des entreprises, petites ou moyennes,
par souci de simplification administrative, préfèrent se libérer
en versant directement au Trésor le montant de la taxe. Ces
versements représentent entre 10 et 15 p . 100 du montant de
la taxe, soit près de 300 millions par an . Ces sommes ne sont
pas consacrées à l'objectif initial pour lequel la taxe a été
créée, c'est-à-dire la formation ; elles restent dans les caisses
du Trésor. Le détournement se situe là en grande partie.

J'ai eu l'occasion de me pencher personnellement sur ce
problème lors de l'élaboration de mon rapport sur le projet
de loi relatif aux formations professionnelles alternées. J'ai
découvert que la façon de procéder des petites entreprises
était motivée par les complexités trop tatillonnes des formalités
administratives et comptables. Qu'à cela ne tienne, peut-être
pourrait-on trouver un correctif à ces démarches et ramener
dans le courant principal cette partie des sources d'alimen-
tation qui ont dérivé.

Je suis d
-

'accord avec vous pour - établir un contrôle afin de
s'assurer que les sommes versées pour la formation profession-
nelle ne sont pas utilisées à un autre but, mais un tel contrôle
ne doit pas porter atteinte à la liberté — une de plus! — des
entreprises d'aider la formation et l'établissement de leur choix.
De grandes écoles de formation d'ingénieurs, parmi les plus
réputées, non seulement en France, mais à l'étr anger — la
région lyonnaise que je représente ici en compte beaucoup et
je regrette que mes collègues qui les connaissent bien ne soient
pas présents — ne peuvent subsister et continuer à former des
élites que grâce à la participation des entreprises puisque l'Etat
les ignore, ou presque !

M. le président . Je vous demande de conclure, mon cher
collègue.

M. Francisque Perrut. Je conclus, monsieur le président.
Dans la région Rhône-Alpes, sur vingt-deux écoles, neuf

accueillent 25 p . 100 des élèves, dont plus de 11 p. 100 d'élèves
ingénieurs . Dans la région du Nord - Pas-de-Calais, 51 p. 100
des étudiants appartiennent à des établissements qui vivent
grâce à e tte taxe : ce taux est de 46,5 p. 100 dans la région
d'lle-de-L' rance et de 35 p. 100 dans la région Provence-Côte
d'Azur.

Oter, ou réduire, à ces écoles cet apport financier serait porter
un coup fatal à leur existence, sans apporter aucune solution
de rechange ou de remplacement, à moins que l'Etat ne veuille
assurer lui-même le financement . Ce problème grave mérite
réflexion.

Il en est de même pour la formation professionnelle agricole,
qui est aussi assurée en partie par l'apport de la taxe de
1 F . 100 et que l'on a l'intention de minimiser. Ce problème a
été discuté lors du débat sur le budget de l'agriculture au sujet
des maisons familiales rurales.

La formation professionnelle agricole figure en partie dans le
budget de la formation professionnelle . Elle doit être une
priorité. Lutter contre le chômage dans les villes, c'est d'abord
permettre le maintien des jeunes ruraux à la campagne . Pour
cela, il faut leur permettre de trouver sur place la formation
spécifique, adaptée à leur milieu, que les établissements urbains
leur dispenseraient.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Perrut.

M . Francisque Perrut. Hélas ! le temps limité qui m'est imparti
ne m'a permis que de survoler ces points importants . J'espère
cependant, avec mes collègues du groupe de l'union pour la
démocratie française que je représentais ici, avoir été entendu.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République.)

M . le président . La parole est à M . Zarka.

M . Pierre Zarka . Monsieur le ministre, notre pays compte deux
millions de chômeurs . A peu près la moitié d'entre eux sont
des jeunes de moins de vingt-cinq ans . Pour les deux tiers, Ce
sont des jeunes filles. Mais la jeune génération est aussi celle
de la précarité de l'emploi érigée en système d'embauche.

Un jeune sur trois a son premier emploi dans le cadre d'un
travail temporaire . Les mesures qui ont concerné, depuis
juin 1977, un million et demi de jeunes ont en fait encouragé
les embauches provisoires et les contrats à durée déterminée.

Avec les trois pactes, les gouvernements Barre avaient pro-
cédé à une véritable institutionnalisation de la précarité de
l'emploi . En même temps, les entreprises de travail temporaire
se développaient en véritable parasites du chômage . Et dans la
même période, à l'exemple de l'année 1980, près de la moitié
des jeunes du niveau du C.A.P. ou du B. E. P. occupaient des
emplois précaires et d'une qualification inférieure à leur
diplôme.

C'est dire qu'aux ravages de la précarité se sont ajoutés ceux
d'une déqualification générale à l'embauche.

Dans ce cadre, comment s'étonner alors que les conditions
de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes se soient
considérablement dégradées?

Alors que l'exercice d'un métier, d'un vrai métier, le fait de
posséder une qualification reconnue est le moyen de s'affirmer,
de faire la preuve de toutes ses capacités, de trouver sa place
dans la société, le travail devient source de cauchemar, perd
toute sa valeur enrichissante, se morcelle en missions d'intérim
sans qualification ou, le plus souvent, en longue période de
pointages à l'A. N. P . E .
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Toutes ces mesures, accompagnées de celles qui sont conduites
avec le ministre du travail et qui donnent à l'A . N . P . E. et à
l'A .F .P .A. les moyens de répondre aux besoins actuels nous
permettent d'envisager un long terme qui réponde au pari de
la qualification que vous avez personnellement lancé, monsieur
le ministre.

Pour terminer. je formulerai deux remarques. La première
est destinée à appeler l'attention du Gouvernement sur l'effort
tout particulier qu'il s'agit de fournir pour répondre aux pro-
blèmes de la situation discriminatoire vécue par les femmes,
notamment par les jeunes filles, face à la formation profes-
sionnelle.

A notre sens, il serait souhaitable- notamment en revitalisant
les agences locales pour l'emploi, de veiller tout spécialement
à la place qu'elles doivent occuper pour favoriser l'accès aux
stages de qualification, aux contrats emploi-formation, aux stages
A . F. P . A.

Ma deuxième remarque porte sur le rôle central que doit
jouer le service public de l'emploi dans l'élaboration de stages
répondant aux besoins locaux.

Cette action décentralisée nécessite des moyens et suppose
une orientation générale que devraient impulser à nos yeux
les comités locaux pour l'emploi . Leur activité, au plus près
des préoccupations des jeunes et des travailleurs, est un des
gages de la réussite du dispositif d'ensemble.

Cette action décentralisée offre de plus la garantie d'un
meilleur contrôle des fends de la formation professionnelle.

Le 4 novembre dernier, lors de la rencontre où notre groupe
a accueilli des délégations de jeunes travailleurs ou chômeurs
de tout le pays, vous avez pu constater par vous-même, monsieur
le ministre, que quelquefois les décisions gouvernementales
avaient du mal à K descendre, rapidement auprès de tous les
organismes intéressés et à entrer réellement dans la vie.

Enfin, nous proposons de rendre la formation permanente à
sa destination première . Les ouvriers spécialisés, les personnels
des ateliers et des bureaux en ont trop longtemps été exclus,
notamment par un manque de couverture sociale qui jouait
alors un véritable rôle de dissuasion.

Sur ce plan également, des priorités pour les jeunes travail-
leurs et plus particulièrement pour les jeunes travailleuses
doivent être dégagées.

Le présent budget, avec l'augmentation des crédits pour les
congés formation, devrait veiller à cela.

C'est sur la base de toutes ces dispositions que le groupe
communiste votera votre projet de budget, monsieur le ministre.
(Applaudissements sur les bancs des co»ununistes et des socia-
listes.)

(M . Guy Ducoloné remplace M . Pierre 'Guidoni au fauteuil de
la présidence .)

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

M. le président. La parole est à M . Roger Fossé.

M. Roger Fossé . Mon collègue M . Deniau, retenu par une
réunion importante, m'a demandé de vous poser deux questions,
monsieur le ministre.

Qu'en sera-t-il, à l'avenir, de l'affectation du produit de la
taxe professionnelle aux organismes de formation privée ou
professionnelle?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour réduire les délais
d'admission dans les centres de formation, sachant qu'il faut
quatre mois pour passer les tests et dix-huit mois pour être
admis ?

M . le président. La parole est à M. Oehler.

M. Jean Oehler . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, le débat qui vient de s'instaurer au sein
de notre assemblée porte sur l 'enveloppe budgétaire et les
objectifs de la formation professionnelle.

Je me félicite de votre budget et je me limiterai à quelques
brèves observations sur ses axes principaux qui répondent aux
difficultés présentes et tracent des perspectives à plus long
terme, s'inscrivant dans un projet politique plus vaste : celui
de la formation professionnelle comprise comme l'instrument

Chômage plus précarité . plus déqualification . voilà la réalité
de la vie de bon nombre de jeunes . Et c'est là la cause essen-
tielle des phénomènes de marginalisation . Où qu'ils vivent amie Ir-
d'hui, ces jeunes, dans leur majorité, sont en zones sinistrées.

Ainsi, près d'un million et demi de jeunes se trouvent actuel-
lement sans aucune formation professionnelle, et ce au rythme
de plus de 200 000 chaque année, soit un peu plus du tiers de
chaque classe d'âge, pendant que l'ensemble des entreprises,
notamment les plus grandes, voient leurs profits gonfler dans
de grandes proportions.

Voilà donc un des aspects les plus accusateurs du lourd
bilan de la gestion des affaires du pays par la droite, entière-
ment tournée au service du grand patronat.

A notre sens . compte tenu de la disparition d'un million
d'emplois industriels depuis 1974 et des besoins de production
liés aux besoins de consommation, cet effort de lutte contre
le chômage doit passer prioritairement par la promotion d'em-
plois industriels de haute technicité — ce qui n'est évidemment
pas du ressort particulier de votre ministère — mais en même
temps par la promotion professionnelle.

Une formation professionnelle qui réponde réellement aux
intérêts des travailleurs et à ceux du pays est en effet indiscu-
tablement liée à la lutte du plein emploi . Elle doit aussi s'appuyer
sur le développement des sciences et des techniques qui pren-
nent une place décisive dans la production,

Cette formation doit également répondre à l'aspiration des
jeunes et des travailleurs à avoir un emploi stable et qualifié,
à travailler autrement.

Il s'agit donc de développer une formation professionnelle
de masse et de haut niveau . Le net redressement du budget
pour 1982 de la formation professionnelle nous permet d'aller
dans ce sens . De plus, il est bien de se débarrasser des pactes
au profit de solutions plus adaptées, plus conformes aux exi-
gences actuelles et moins sujettes à être détournées par le
patronat sous forme d'embauches perpétuellement précaires.
Il est important, en effet, de déboucher par des stages adaptés
sur l'acquisition d'une qualification professionnelle réelle.

Les stages de qualification et les contrats emploi-formation
répondant à cette exigence, il est positif d'envisager de mettre
fin dans le courant de l'année prochaine aux stages pratiques
et à leurs conséquences, maintes fois dénoncées en commission
et ici.

Il n'est pas moins important de choisir de faire reculer la
précarité de l'emploi . Il est ur gent que l'emploi stable redevienne
la forme simple et normale de l'insertion professionnelle des
jeunes.

L'Etat, en effet, a trop longtemps, dans le passé, subventionné
le profit au détriment de la qualification et de l'embauche
définitive . L'héritage dans ce domaine est lourd . Il l'est d'autant
plus que le patronat s'emploie depuis quelque temps à le faire
prospérer.

Des moyens nouveaux s'imposent . A côté de ceux qu'une
éducation nationale dotée de moyens supplémentaires pourra
offrir, nous pensons que les centres d'enseignement professionnel
apporteront des réponses qui pourront être immédiatement effi-
caces. A notre avis, elles le seront d'autant plus si l'on choisit
de faire jouer au secteur public et nationalisé un rôle pilote.

Ces C . E. P. devront être des terrains d'expérience, notam-
ment pour ce qui concerne l'innovation pédagogique . Le bas
niveau scolaire des jeunes en formation ne doit pas les éloigner
des contacts et de l'apprentissage de la haute technologie . Bien
au contraire, la formation professionnelle a tout à gagner des
techniques nouvelles de pointe.

En ce domaine, nous pensons qu'il serait d'utilité publique
d'utiliser le potentiel, sous-employé à ce jour, des écoles profes-
sionnelles d'entreprise . Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si,
dans la dernière période, les patrons se sont employés à fermer
ces écoles ou à freiner leur activité.

Cette relance devrait permettre de renforcer le dispositif
d'urgence qui est à mettre en place dans les prochains mois.
Et cela ne représentera pas obligatoirement une gène pour le
secteur public d'enseignement. En leur temps, les C . E. T. se
sent développés dans la période d'essor des écoles profession-
nelles d'entreprises.

A côté de ce dispositif, la rénovation de l'apprentissage per-
mettra un rééquilibrage des formations vers les secteurs indus-
triels en assurant une démocratisation de la gestion et du
contrôle des centres de formation d'apprentis .
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privilégié pour relever le défi du chômage et pour assurer les
mutations sociales qu' impliquent les défis technologiques et
économiques.

Le budget que vous soumettez à notre réflexion repose, pour
une large part, sur l' insertion professionnelle des jeunes . C 'est,
en effet, le problème capital de l'heure, dont on mesure à la
fois l'enjeu et la difficulté. Arrêtons-nous un instant sur les
chiffres. Chaque année . 200 000 jeunes arrivent sur le marché
du travail sans formation . Cette situation conduit à un taux de
chômage de notre jeunesse très élevé, nettement supérieur à
celui des adultes . Le chômage des jeunes de seize à vingt et un
ans est, en effet, trois fois supérieur à celui des adultes . La
France . et nous n'en sommes pas étonnés, est en tète des pays
européens pour le taux de chômage des jeunes.

Il était bon de le rappeler à l'occasion de la discussion de
votre budget . Nous pouvons ainsi apprécier la valeur des commen-
taires sur le développement du chômage de ceux qui ont eu
pendant vingt ans les responsabilités nationales ; la brutalité
des chiffres que je viens de citer est éloquente ..

A cet état de choses, vient s'ajouter le système scolaire qu'on
nous a légué . système qui prouve encore aujourd'hui qu'il peut
difficilement donner une formation et une expérience qui pré-
parent à la vie professionnelle. La coupure, voulue et entre-
tenue par nos prédécesseurs . entre le mande du travail et le
système scolaire est à elle seule la vraie mesure de nos diffi-
cultés en matière d'emploi.

C'est pourquoi, et au-delà des décisions à caractère ponctuel
de votre budget . je me félicite de voir, enfin, se dégager une
véritable politique de la formation professionnelle . Il ne peut,
en effet, y avoir de formation professionnelle crédible sans que
celle-ci ne s'inscrive dans un projet politique global.

Loin d'être résigné, vous nous présentez un budget offensif,
comme l 'indique sa progression de 28 p. 100 par rapport au
budget de 1981.

Loin des mesures à caractère conjoncturel, vous vous efforcez
d'harmoniser les cycles de fermation avec les mesures prises en
faveur de l'emploi.

Loin de vous satisfaire d'une enveloppe en augmentation
de 28 p . 100 . comme je viens de le préciser, nombre de vos
projets insistent sur !a nécessité d'offrir une formation de qualité
et d'efficacité.

Votre mérite et votre politique reposent sur le fait essentiel
que la formation professionnelle ne se r'sume pas à l'idée d'offrir
une seconde chance aux travailleurs manuels ou intellectuels
qui ne trouvent pas d'emploi, mais bel et bien à donner à
chacun une qualification et un métier qui leur assurent l'avenir
professionnel.

Et c'est là la difficulté et la noblesse de notre tâche. Il s'agit,
en effet, d'une affaire d'intérêt national sur laquelle repose
en grande partie la chance qu'a notre pays de réussir à assurer
son développement économique et social.

J'insisterai, monsieur le ministre, sur la situation de nos
jeunes qui ont subi un échec scolaire . Ils sont souvent mal
informés et mal orientés. Nous nous devons de les prendre
en charge en augmentant le nombre des formateurs et en
revoyant leur formation.

A ce propos, il faut engager de profondes reformes ' des
lycées d'enseignement professionnel . La formation des jeunes
dans ces lycées ne doit pas se limiter, comme c'est souvent le
cas, à des stages pratiques d'un ou deux mois dont personne
ne vérifie la qualité . Il faut se pencher — et je salue vos
efforts en ce domaine — sur le problème de la formation en
alternance pour qu'elle soit suffisamment longue, précise et de
qualité.

Je tiens également à appeler votre attention, monsieur le
ministre, en souhaitant que vous alertiez votre collègue, M . le
ministre du travail, sur la situation de l'A .F.P.A. Je le
reconnais, l'héritage est lourd et difficile . Mais deux observations
s'imposent néanmoins à ce propos.

Première observation : le budget de l'A . F . P. A . témoigne d'un
effort important, mais encore insuffisant . On annonce une pro-
gression de 11 p . 100 du budget d'investissement et de 14 p . 100
du budget de fonctionnement . Aussi, je vous demande de faire
en sorte qu'une augmentation substantielle intervienne . Cela me
paraît possible si le fonds social européen apporte, en particulier
pour la section de fonctionnement, une aide plus significative
qu'on ne l'envisage à l'heure actuelle . Une demande commune,
présentée avec votre collègue M . le ministre du travail, pour-
rait permettre de débloquer les fonds nécessaires,

Deuxième observation : l'A . F . P. A . doit être rééquilibrée entre
les différentes régions . A cet égard, la régionalisation constitue
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un objectif majeur de notre politique. L'A.F.P.A. pourrait
donc prendre des initiatives locales correspondant aux besoins
d'emploi locaux et à ceux du développement économique régional.

A propos de l'apprentissage, vous avez dit à de multiples occa-
sions qu'une réforme s'imposait . Je partage votre sentiment.
Il est essentiel que l'apprentissage ne se limite pas à une acqui-
sition de connaissances pratiques mais qu'il allie culture et
formation.

A cet effet . il faut revoir la formation des maitres . Il ne
s'agit pas seulement pour eux de transmettre leur savoir et leur
expérience, niais aussi d'adapter et d'insérer leur savoir et leur
expérience dans le développement des sciences et des techniques
du monde moderne . La pérennisation d'un métier passe par la
connaissance dei technigtres et des sciences de notre temps.
C'est donc une tache ambitieuse qui doit inspirer nos maitres
d'apprentissage.

Vous m'excuserez, monsieur le ministre, de n'avoir fait que
survoler l'ensemble de votre projet de budget, dont bien des
points mériteraient que l'on s'y attarde . Mais je tenais à vous
apporter mon soutien et à vous dire que les points que je viens
de soulever devant vous me paraissent essentiels à la réussite
de notre politique . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M . Metzinger.

M. Charles Metzinger. Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, la formation des hommes et des femmes est une des
constantes préoccupations des socialistes. Cela vaut en période
de crise économique comme en temps normal.

Aussi disons-nous que lorsqu'on met en place un dispositif
de formation professionnelle, celui-ci do't répondre d'abord au
problème de l'heure -- donc- à celui ne l'emploi, en l'occur-
rence — mais aussi préparer efficacement, et cela en tout temps,
aux mutations culturelles en cours.

Ce dispositif doit être suffisamment flexible pour que la
formation professionnelle ne soit pas uniquement liée aux
besoins ponctuels d'un monde industriel en constante évolution.

Nous estimons que les prer'.ières orientations — qu'il convien-
dra de compléter — de ce projet de budget sont bonnes . Quant
aux orientations définitives les socialistes ont des propositions
très précises à présenter. A cet égard, il serait regrettable que
le contenu de la formation professionnelle, initiale ou continue,
n'ait d'autres objectifs qu'utilitaires . Toute formation doit conte-
nir aussi une part de gratuité.

Ce

	

projet de

	

budget,

	

qui

	

prévoit

	

un

	

total

	

de
10432 millions de francs, fonctionnement et investissements
confondus, est un très bon budget puisqu'il est en hausse
de 27,5 p. 100 par rapport à 1981 . II permet d'améliorer les
conditions d'insertion professionnelle des jeunes et des adultes,
il soutient la formation continue et l'éducation permanente,
il conduit à engager une rénovation de l'apprentissage qui en
a bien besoin, surtout en ce qui concerne sa pédagogie.

Comme dans d'autres domaines, ce budget n'est qu'une
amorce . Dans les mois à venir, le Gouvernement sera amené
à nous proposer des orientations conformes à sa politique de
croissance économique . Cela impliquera sans doute de prévoir
d'autres moyens.

A ce propos, il est utile de rappeler l'importance de la for-
mation continue pour l'insertion professionnelle. Cette question
est liée à la notion de congé formation et à celle de crédit
éducation . Il est primordial de mettre en évidence que le droit
à l'éducation s'étend tout au long de la vie active : l'éducation,
pour nous, est permanente.

Force est de constater que, ces dernières années, la droite
a surtout favorisé des actions de type conjoncturel, au détri-
ment des actions structurelles de formation continue, ce qui
a par exemple vidé de sa portée la loi du 17 juillet 1978 sur
le congé de formation.

On est obligé également d'enregistrer que, durant ce temps,
les crédits consacrés à la formation professionnelle des adultes
se caractérisaient par une quasi-stagnation, compte tenu de
l'inflation.

Bien que l'incitation à la formation professionnelle fût accom-
pagnée de moyens financiers que les entreprises devaient garan-
tir, le congé de formation n'avait pas pour autant de fonds
affectés . Il conviendra donc de faire du droit au congé forma-
tion un droit effectif, en lui affectant les fonds indispensables.

Quant au crédit éducation, nous envisageons un crédit d'une
durée de deux ans pour une vie professionnelle ; il reste à
créer et devrait être pris en charge, pour ce qui est des frais
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de scolarité, par l'éducation continue . L'importance de ce

	

de frappe. à une erreur d'adjectif, car ce jugement s'applique
crédit éducation réside dans le fait qu'il permet à chacun (le

	

très précisément à l'ancien gouvernement et non au nouveau.
reprendre ou de compléter sa formation initiale et profession-

	

Je suis donc obligé (le mettre les points sur les

	

i ».
nette . niais aussi culturelle .

A

	

En somme, il s'ait de banaliser le congé formation et ci'insti-

	

la pa ge 29 de son rapport écrit, M. Gissinger constate
que, de 1978 à 1980 . le total des crédits (le l'enveloppe forma-

tuer le crédit éducation .

	

lion est passé de 7 617 millions de francs à 7671 millions de

	

A l" re de la régionalisation, il convient de faire gérer et

	

francs . J'en déduis clone que leur augmentation a été infé-

	

animer .es action, menées au titre du congé formation et du

	

fleure à 1 p . 100 en deux ans, alors que, dans le mime temps,

	

crédit éducation par des structures régionales elles-mènes coor-

	

la progression du coût de la vie a etc de l'ordre de 25 p . 100.

	

données par une sorte de conseil national de l'éducation

	

Voilà la marque de l'abandon !
continue .

	

En 1981, lorsque le nouveau Gouvernement a pris ses fonc-

	

II nous a été donné d'auditionner un groupe de jeur.'s

	

tiens, il a trouvé une enveloppe de 8 150 millions de francs . ..
représentatifs des leurs . Voilà ce qu'ils demandaient, entre
autres, pour préparer leur avenir : Une école qui nous forme
pour toute notre vie : une école avec plus de pédagogie ; une
école tour née vers l'avenir . »

Rien d'extravagant, rien d'extraordinaire clans cela . Mais
quand on sait que rien de valable, et donc de durable, ne se
fera sans les jeunes, on voit le grand intérêt qu'il y a à les
écouter.

Aussi, au moment mème où se mettent en place des struc-
tures nouvelles pour une meilleure formation des jeunes, il
est indispensable, non seulement qu'ils soient largement consul-
tés, mais encore qu'ils soient partie prenante dans l'élaboration
de ces structures.

Il faut souhaiter que les centres d'éducation professionnelle
prévus tiennent compte de leurs aspirations.

Il faut espérer que la formation continue aidera les salariés
à maîtriser leur situation professionnelle, sociale et culturelle.

Il faut faire en sorte que ces formations contiennent davan-
tage que ce qui est strictement utilitaire.

L'élévation du niveau culturel, dans tous les cas de figure,
doit être garantie.

En paraphrasant le philosophe, je dirai que cela constitue
le supplément d'âme nécessaire à ceux qui font l'acqui-
sition de nouvelles techniques et de nouvelles technologies pour
en faire un bon usage .

M. René liaby. Ce n' est pas négligeable !

M . le président . Je vous prie de conclure, mon cher collègue.

M . Charles Metzinger. Je conclus, monsieur le président.

Les conditions pour mettre en oeuvre une telle politique de
formation professionnelle sont aujourd'hui réunies.

Il y a la volonté politique (le changement . S'y ajoute le fait
que l'Etat met en place un nouveau modèle de développement
économique, social et culturel.

Ce développement sera jugé aussi à travers le degré de
réussite de l'insertion professionnelle . Nous sommes confiants
car le premier budget de cette législature pour la formation
professionnelle est de bon augure . Les socialistes le voteront
donc aisément, monsieur le ministre. (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la forma-
tion professionnelle.

M . le ministre de la formation professionnelle . Monsieur le
président, mesdames . messieurs les députés, je tiens d'abord
à remercier tous les intervenants, et en particulier MM . Zarka,
Oehler et Metzinger qui m'ont apporté l'appui total de leur
groupe pour le projet de budget que j'ai l'honneur de pré-
senter.

Les critiques faites par M . Gissinger, rapporteur pour avis,
ainsi que les interventions des représentants de l ' opposition
ont été intéressantes et modérées . J'en prends acte . Je pense
qu'il leur était difficile de faire autrement, s'ils comparent
le budget qui leur a été présenté et qu'ils ont soutenu l'an
dernier à celui que j'ai aujourd'hui l'honneur de soumettre
à l'Assemblée nationale.

Il me parait cependant nécessaire de répondre à certaines
affirmations contenues dans le rapport de M. Gissinger, afin
d'apporter quelques précisions qui éclaireront l'Assemblée et
qui ne sont nullement inspirées par un esprit polémique.

Le rapport affirme par exemple : s La formation profes-
sionnelle n'a manifestement pas été reconnue par le nouveau
Gouvernement comme un des moyens du redressement écono-
mique et social . a Le ministre que je suis ne peut pas ne pas
s'inscrire en faux contre cette assertion, dont je me suis d'ail-
leurs demandé un moment si elle n'était pas due à une faute

M. le ministre de la formation professionnelle. . . . soit une
augmentation de 7 p . 100 en trois ans, alors que les prix
avaient augmenté d'environ 40 p . 100 pendant la mème période.

Il a donc fallu prévoir un collectif qui a permis de ma ,;urer
l'enveloppe de 23 p . 100. c'ést-à-dire de 1 769 millions de francs,
ce qui est considérable par rapport au budget de l'an dernier.
Parler d'abandon clans ces conditions me parait donc pour le
moins audacieux.

Pour mieux faire comprendre la situation en 1982 . il faut,
ainsi que l'a rait M . Berson, ce dont je le remercie, établir une
distinction entre les actions en faveur des jeunes et les autres
actions.

Selon les chiffres figurant dans le rapport de la commission
des finances, l'ancien gouvernement avait fait inscrire, dans la
loi de finances initiale, 1 432 millions de francs pour toute
l'année, qu'il s'agisse des stages de formation ou des stages
pratiques, alors que le nouveau gouvernement vous demande
u'adopter tin crédit de 1 317 millions de francs pour un seul
semestre . En effet, pour le deuxième semestre, les actions en
faveur des jeunes seront imputées sur les 2 milliards de francs
figurant au budget des charges communes au titre (le l'emploi
et de la formation.

Vous voudrez bien m'excuser d'avoir cité tant de chiffres,
mais c'était nécessaire pour montrer (le quel côté se situait
l'abandon de la priorité donnée à la formation professionnelle.

M . Antoine Gissinger, rapporteur pour avis . Monsieur le
ministre, puis-je vous interrompre '1

M . le ministre de la formation professionnelle . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis,
avec l'autorisation de M . le ministre.

M. Antoine Gissinger, rapporteur pour avis . Monsieur le
ministre, permettez-moi tout de même d'essayer de me justifier.

L'accroissement des crédits dans la loi de finances rectificative
du mois de juillet est uniquement due à l'augmentation des
rémunérations des stagiaires, ce qui est bon, mais il n'y a rien eu
en faveur de la formation.

Dans le projet de budget pour 1982. une part importante de
l'augmentation est affectée à la rémunération des stagiaires.
Celle-ci n'est d'ailleurs prévue que pour le premier semestre
et vous devrez donc encore trouver un, deux ou trois milliards
de francs.

La vraie augmentation — et là je m'incline — concerne les
contrats emploi-formation pour lesquels vous voulez atteindre
l'objectif de 100 000.

Je vous signale cependant que les crédits du fonds de la
formation professionnelle sont inférieurs à ceux de 1979, cela
figure également dans le rapport.

M . le ministre de la formation professionnelle . Je crois avoir
déjà répondu clairement sur ce point . Vous voudriez qu'en six
mois, nous réparions d'un seul coup les dégâts que l'ancienne
majorité a causés à la politique de formation professionnelle,
qui a enregistré un recul sur trois ou quatre ans? Ce n'était
pas possible. Vous avez été bien obligé de noter que ce projet
de budget est un budget de redressement, qui dessine une grande
politique de la formation professionnelle . Il faut en effet donner
la priorité aux jeunes car l'héritage de la politique du passé,
c'est un million de jeunes de seize à vingt-cinq ans qui, dans
les cinq dernières années, sont sortis sans aucune qualification
professionnelle du système scolaire !

Je répondrai maintenant, comme je m ' y suis engagé, aux obser-
vations de la commission des affaires culturelles, familiales et
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sociales et à celles de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan.

La commission des affaires culturelles a souhaité une amélio-
ration des moyens du Conservatoire national de s arts et métiers.
Il faut tout d'abord noter que le C .N .A .M . relève de la respon-
sabilité du ministre de l'éducation nationale et que les crédits
qui lui sont affectés ont été revalorisés dans les mèmes propor-
tions que ceux des autres grands établissements . De plus, le
collectif de 1981, qui a marqué le début du rattrapage voulu
par le nouveau gouvernement, a permis de redresser la situation
dans de nombreux centres en difficulté.

Deuxiètnemeut, la commission a souhaité la généralisation de
la délivrance des diplômes par unités capitalisables . Je suis tout
à fait favorable à l'étude de cette mesure, et je souhaite que
des dispositions soient prises rapidement en ce sens . J'entends
agir à cette fin en concertation avec le ministre de l'éducation
nationale.

Troisièmement, la commission des affaires sociales a souhaité
que lui soient communiqués les budgets des organismes bénéfi-
ciant d'une affectation de taxe parafiscale pour le financement
d'actions de formation professionnelle. Je vais demander, par
l'intermédiaire des ministères ne tutelle, la communication de
ces documents pour l'information du Parlement ; la demande
est tout à fait légitime et il faut y apporter une réponse.

Quatrièmement, la commission a souhaité que soit établi un
rapport décrivant précisément les conditions de répartition et
d'utilisation de la taxe d'apprentissage . Comme je l'ai déjà
indiqué, la transparence des circuits financiers est l'un des
objectifs du Gouvernement et, bien entendu, la taxe d'apprentis-
sage aussi bien que la taxe de 1,1 p. 100 versée au titre de
la formation professionnelle sont incluses dans nos réflexions.
Nous avons pris acte de cette demande tout à fait légitime et
nous verrons comment communiquer rapidement les informations
sur ce sujet au Parlement.

Cinquièmement, la commission des affaires sociales a demandé
qu'il soit procédé à un réexamen des moyens de la formation
professionnelle des adultes . M. Perrut et M. Oehler ont fait
état de listes d'attente effectivement trop longues.

J'apporterai plusieurs précisions à ce sujet. Je répète pour
insister que la F.P.A. se voit dotée, dans le projet de budget
pour 1982, de moyens nouveaux importants : 30 p. 100 des
10500 millions consacrés à la formation professionnelle, ce qui
n'est pas rien.

L'augmentation est très sensible puisque la subvention de
fonctionnement atteint près de deux milliards de francs, soit
une augmentation de 27 p . 100 par rapport à la dotation ini-
tiale de 1981 . La création de 250 emplois nouveaux est prévue ;
elle vient s'ajouter aux 300 emplois dont la création avait été
permise par le collectif budgétaire de 1981.

Enfin, les crédits d'équipement augmentent de 25 p . 100 . C'est
sans doute insuffisant, nous en sommes tout à fait d'accord,
mon collègue le ministre du travail et moi-même. Quant à la
réforme de l'A . F. P . A ., prévue par le Gouvernement, elle sera
conduite ,sous l'impulsion du ministre du travail . Il est évident
que nous devons en faire un outil privilégié de notre nouvelle
politique . Cela signifie à la fois une amélioration sur les plans
quantitatif et qualitatif, la modernisation et l'adaptation des sec-
tions au marché du travail . De plus il convient de faire béné-
ficier l'A . F . P . A . des technologies d'aujourd'hui et de celles de
demain.

Je répondrai maintenant, très rapidement parce que je ne
veux pas abuser de la patience de l'Assemblée, aux trois obser-
vations de la commission des finances.

Celle-ci a en premier lieu souhaité que les nouvelles orienta-
tions définies par le Gouvernement conduisent à une plus grande
transparence des circuits de financement . Nous sommes tout
à fait d'accord, évidemment.

La transparence doit concerner la collecte, mais aussi l'utili-
sation des ressources . C'est un des objectifs de la politique
de formation professionnelle sur lequel j'insiste tout particuliè-
rement . Cela signifie qu'il convient de séparer les organismes
collecteurs de fonds et les organismes formateurs, afin de rendre
systématique la gestion paritaire des fonds collectés, et je
réponds là à M. Oehler.

En effet, on ne peut être à la fois collecteur et disposer de
l'argent collecté pour dispenser une formation sans être soumis
à aucun contrôle. Ce n'est pas tolérable et il va de soi que nous
réglerons ce problème . (Applaudissements sur les bancs des
communistes et des socialistes,)

Le renforcement du contrôle de l'utilisation des ressources de
la formation continue passe par la création de nouveaux postes

de contrôleurs, dent j'ai déjà parlé . Mais il faut aussi faire
intervenir le contrôle des intéressés eux-mêmes. c'es .-à-taire
les travailleurs, à qui nous voulons donner le droit de se per-
fectionner, de se recycler, de progresser au cours de leur car-
rière professionnelle et de changer de métier.

Oui . il faut leur donner cette possibilité ; il convient donc
d'accorder à leurs représentants dans l'entreprise, c'est-à-dire
aux comités d'entreprise et aux syndicats, le pouvoir de discuter
des pians de formation et de contrôler l'utilisation des fonds
et la formation dispensée. Il faut donc, je crois, réformer
la loi de 1971 afin d'aller beaucoup plus loin en ce domaine.

En second lieu, la commission des finances a souhaité qu'à
l'échelon local, et notamment départemental, ce soit, dans un
souci d'efficacité, une structure administrative unique qui assure
les fonctions d'information, de coordination et de conseil dans
le domaine de la formation professionnelle et de l'éducation
permanente.

Nous étudions actuellement, en liaise s, avec le projet de
décentralisation, un remodelage des insta .,ces de la formation
professionnelle . Il ne faut pas des structures trop lourdes, il
faut des structures décentralisées et efficaces qui' constituent
un véritable relais pour la grande politique de formation pro-
fessionnelle que nous avons l'intention d'élaborer et de propo-
ser au Parlement.

En troisième lieu enfin, la commission des finances a souhaité
que les réflexions conduites sur le financement portent égale-
ment sur une éventuelle modulation du taux de la taxe en fonc-
tion, notamment, du secteur et de la taille des entreprises.

Nous sommes très soucieux de ce problème, et l'idée envisagée
par le groupe de travail — modulation du taux de participation
en fonction de la taille des entreprises -- retient notre atten-
tion . Je suis très respectueux de la concertation, ces questions
ne sont pas encore définitivement tranchées, ni au niveau des
groupes de travail ni à celui du Gouvernement. Lorsque ce
dernier aura tranché, le Parlement sera évidemment informé.

Je répondrai maintenant aux questions posées par les diffé-
rents intervenants.

M. Gissinger a posé le problème de l'A .C .U.C .E .S. Je ne
me livrerai pas à de longs développements, mais je ferai une
déclaration claire et nette. L'A .C .U .C .E .S ., qui a joué un
très grand rôle, connaissait de graves difficultés depuis plu-
sieurs années . Elle a terminé l'année 1980 avec un déficit supé-
rieur à huit millions de francs. Dès ma prise de fonctions, il
lui a été accordé une aide exceptionnelle de cinq millions de
francs afin de lui éviter la faillite et le dépôt de bilan au mois
d'août. Au total, plus de onze millions de francs d'aide supplé-
mentaire ont été versés en 1981 à cet organisme.

En dépit de cette aide, les efforts entrepris pour une réorga-
nisation de l'A .C .U .C .E .S . n'ont pu aboutir et le bilan a
été déposé le 30 octobre. Mais attention ! Nous voulons pouvoir
organiser des missions nouvelles, décentralisées, régionalisées
pour l'A .C .U .C .E .S . avec le concours du secteur public de
l'éducation nationale et de l'A .F .P .A ., que je tiens à remer-
cier pour leur collaboration . Nous ferons tout pour qu'il en soit
ainsi, et pour que les structures qu'elles pourra se donner
répondent aux besoins actuels de la région Lorraine.

Au sujet de l'alternance, je répondrai à M. Perrut qui a
soulevé la question que nous entendons abroger la loi Legendre,
car celle-ci n'offre pas des garanties suffisantes pour le déve-
loppement d'une alternance de qualité — sans oublier qu'elle
a été mise en oeuvre sans concertation.

M. Emmanuel Hamel. Vous avez bien dit : une alternance de
qualité !

M . le ministre de la formation professionnelle . Cela ne signifie
en aucun cas que nous refusions le principe de l'alternance.

M . Emmanuel Hemel . Tiens !

M . le ministre de la formation professionnelle . Au contraire !
Sous ma responsabilité, l'alternance sera développée, en parti-
culier dans toutes les formations destinées aux jeunes issus
du système scolaire . Le Gouvernement arrêtera bientôt, en
conseil des ministres, des dispositions pour offrir à tous les
jeunes de seize à dix-huit ans sans formation et qui se trouvent
au chômage de nouvelles possibilités de se qualifier.

M. Perret a également soulevé le problème de la formation
agricole . L'agriculteur d'aujourd'hui doit être, j'en suis convaincu,
un professionnel qualifié, hautement qualifié.

M. Emmanuel Hemel . En effet !
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M. le ministre de la formation professionnelle. Or ce qui est
fait reste insuffisant, si je considère notamment ce qui est
fait dans les maisons familiales . (Exclamations sur les bancs de
l'union pour la démocratie française .)

M . Emmanuel Hamel . C'est tout à fait remarquable ! (Protes-
tations sur les bancs des socialistes .)

M. le ministre de la formation professionnelle . C'est insuffi-
sant, ce qui ne signifie pas que l'on fait tout mal !

M . Emmanuel Hamel . Venez dans le Rhône voir sur place!

M. Guy-Michel Chauveau et M . Raymond Douyère. Oui, on
sait . ..

M . le ministre de la formation professionnelle . Monsieur Hamel,
c'est insuffisant. Les organismes de formation ne donnent pas
une qualification professionnelle suffisante pour que nos jeunes
agriculteurs, ou les agriculteurs de demain, puissent pratiquer
l'agriculture moderne dont nous voulons doter notre pays.

M. Emmanuel Hamel . Vous êtes mal informé ! Voyez sur
place !

M . le ministre de la tormation professionnelle . C'est la raison
pour laquelle, qu'il s'agisse de la réforme de l'apprentissage,
ou de la réforme des maisons familiales, nous procéderons à
une concertation, sans nous précipiter aucunement, et nous
oeuvrons, non avec le dessein de supprimer ces organismes de
formation. ..

M. Joseph-Henri Maujoiv an du Gasset . De formation pratique!

M . Emmanuel Hamel . Et elle est performante !

M . le ministre de la formation professionnelle . . . . mais avec
l'idée d'améliorer la qualité de la formation dispensée.

M . Alain Bonnet . Bien!

M . Emmanuel Hamel . Monsieur le ministre, vous avez dit
que vous ne vouliez pas les supprimer. Nous nous en souvien-
drons !

M. le ministre de la formation professionnelle. Soit, mais
moi, vous le savez, je tiens toujours mes promesses, monsieur
Hamel !

M . Emmanuel Hamel . Je l'espère.

M. le ministre de la formation professionnelle . Par l'intermé-
diaire de M . Fossé, M . Deniau m'a posé deux questions précises,
la première question sur la taxe professionnelle . Je n'ai pas
très bien compris s'il s'agissait de la taxe d'apprentissage ou de
la participation obligatoire de 1,1 p. 100 pour la formation
continue, mais cela n'a aucune importance, car ma réponse
vaudra pour les deux taxes.

Dans les deux cas, une réflexion est conduite, j'ai déjà eu
l'occasion de le préciser, en concertation avec les partenaires
sociaux, notamment dans les trois groupes de travail que nous
avons installés dès mon arrivée dans ce ministère . Trois objec-
tifs doivent étre atteints : la transparence du financement, la
clarification et la simplification dans la collecte des fonds, et
un meilleur contrôle de l'argent collecté pour la formation des
hommes . Ces objectifs ne sont pas faciles à atteindre, croyez-
moi, car le système est compliqué ! Il va falloir s'atteler à la
tâche. En tout cas, il n'est pas tolérable que de l'argent collecté
pour la formation des hommes change de destination en cours
de route et serve à tout autre chose qu'à donner une formation
de qualité aux hommes.

La deuxième question posée par M . Fossé portait sur l'avenir
des organismes privés . A cet égard je ne puis que confirmer ce
que j'ai dit tout à l'heure. Si nous accordons la priorité aux
établissements publics, que l'on a fait beaucoup reculer derniè-
rement pour des raisons évidentes, nous ferons appel aussi à
l'ensemble des organismes dans leur pluralité, s'ils sont prêts à
aller dans le sens d'une plus grande qualité de la formation
dispensée, pour assurer une meilleure, ou une réelle qualifi-
cation.

M . Emmanuel Hamel . Et pour ce qui est du maintien de leur
liberté ?

M. le ministre de la formation professionnelle . Nous ne serons
jamais trop, je le dis comme je le pense, pour faire face aux
énormes problèmes laissés par la gestion du précédent gouver-
nement . ..

M. René Haby. Voilà ! Je m'y attendais . (Sourires.)

M. le ministre de la formation professionnelle . Quant à
M. Zarka, il m'a posé de multiples questions sur la déqualifi-
cation, la précarité de l'emploi, l'apprentissage, les écoles d'entre-
prise, l'A .F.P . A . et les centres de préparation à la vie profes-
sionnelle.

J'ai parlé de ceux-ci, ainsi que de l'A. F . P . A . dans mon exposé,
et je ne veux pas y revenir Nous sommes tout à fait favorables
au . . écoles d'entreprise . C'est une bonne formule, mais elle a
beaucoup perdu de terrain dernièrement . Il faudra la revoir,
toujours avec l'idée d'adapter et d'améliorer la formation qu'elles
donnent.

Je crois que vous avez eu tout à fait raison, et j'y insisterai
moi aussi, de souligner combien il est nécessaire, pour vaincre
le chômage, pour le « terrasser 3, comme le dit souvent M . le Pre-
mier ministre, de créer des emplois industriels . La cause décisive
du chômage, ne l'oublions jamais, c 'est la disparition nette
d'environ un million d'emplois industriels en France ces der-
nières années . En effet, un emploi industriel, tout le monde le
sait, crée deux ou trois autres emplois induits . C'est donc sur
le terrain de remploi industriel, j'en ai la conviction, comme
le Gouvernement tout entier, que la bataille pour l'emploi se
gagnera essentiellement.

Sur toutes les autres questions que vous avez soulevées,
monsieur Zarka, je partage, d'une manière très générale, toutes
vos préoccupations.

Monsieur Oehler, vous nous avez parlé des jeunes qui sortent
de l'école sans qualification : c'est vrai, je l'ai dit ! Il y en a eu
un million en cinq ans, âgés maintenant de seize à vingt-cinq ans.
Nous avons le devoir de ne pas les laisser dans une telle situation.
C'est un véritable drame qui est vécu par les jeunes, mais aussi
par leurs parents, et finalement par la nation tout entière.
Ce problème est de la plus haute importance. C'est pourquoi le
Premier ministre dans son discours du 15 septembre a annoncé
la création de centres de préparation à la vie professionnelle :
ils sont tout à fait nécessaires, mais ce n'est qu'une mesure de
rattrappage. D'ailleurs, il ne faudra pas faire n'importe quoi
dans ces stages . Nous avons surtout le souci, en nous inspirant
beaucoup du rapport du professeur Bertrand Schwartz, d'accueil-
lir ces jeunes, de les observer, de les aider à retrouver le goAt
d'apprendre.

C'est une grande question . Il faut trouver des formateurs,
créer des structures d'accueil, proposer des stages pour un public
forcément hétérogène et fragile . Nous sommes en train de conce-
voir les solutions, afin de répondre du mieux possible à la
grande question posée . Il faut surtout faire en sorte que la
formation donnée ne débouche pas sur le chômage . Il est indis-
pensable qu'elle les conduise à occuper un poste de travail.

Mais nous ne sommes pas les seuls à pouvoir agir . Nous avons
des partenaires, en particulier le patronat, avec lesquels nous
allons travailler . Nous discuterons avec les représentants du
C . N . P . F., avec ceux des petites et moyennes entreprises, qui
critiquent souvent la formation dispensée, notamment dans les
L . E. P . Ils nous disent : « Vous ne formez pas des jeunes pour
occuper les emplois dont nous avons besoin ! s Alors, nous allons
demander : Que voulez-vous ? Qui voulez-vous ? De qui et de
quoi avez-vous besoin-? a Après avoir bien discuté, nous
prendrons des engagements réciproques que, pour notre part,
'mus respecterons !

Parallèlement à ces mesures de rattrapage, il faut surtout
tarir le flot des jeunes qui sortent du système scolaire sans
qualification professionnelle . Vous avez eu raison d'y insister,
monsieur Oehler. Cela signifie que ce système doit être réformé,
notamment par une amélioration ou une adaptation de l'en-
seignement technologique . Effectivement ce sera une grande
entreprise, la réforme la plus fondamentale à lancer. Elle le
sera, sous la conduite du ministre de l'éducation nationale, en
étroite collaboration avec moi et mes services, et nous y tra-
vaillons déjà . Mais nous ne pouvons attendre (les effets immé-
diats, chacun le comprend. C'est pourquoi, il nous faut avoir
recours à la création, dès 1982, de centres de préparation à la
vie professionnelle pour pouvoir réparer les dégâts commis par
les gouvernements précédents.

M . René Haby . Nous y revoilà ! (Sourires.)
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M . le ministre de la formation professionnelle. A l'évidence,
'dans votre conception, ces stages font partie d'un système
décentralisé, transitoire : nous ne voulons pas qu'ils finissent
par se constituer en un système éducatif concurrent de l'en-
seignement technique public.

Enfin, vous avez eu raison, monsieur Metzinger, de dénoncer
la formation professionnelle utilitaire qui a été si longtemps
dispensée dans ce pays. Nous avons évidemment une concep-
tion très (tiffférente : nous pensons qu'il faut donner à la
formation professionnelle toutes ses dimensions, économique
et sociale, c'est-à-dire qu'il convient de revenir aux objectifs
de la loi de 1971 intitulée « Formation continue et éducation
permanente. r Si nous dressions un bilan de l'application de
cette loi. nous constaterions que la notion de l'éducation perma-
nente, une dimension très essentielle pour la formation des
hommes, a été complètement pendue de vue.

Tout à fait d'accord avec vous, monsieur Metzinger, sur la
nécessité de rénover l'apprentissage . Nous le ferons dans la
concertation avec les partenaires sociaux, l'idée étant d'amé-
liorer la qualité des formations dispensées par les centres
d'apprentis, les maisons familiales et l'ensemble des orga-
nismes . privés ou semi-publics.

L'autre grand volet de notre politique . c'est évidemment la
relance de la formation continue et de l'éducation permanente.

Notre objectif est double.

D'abord, à court terme, nous voulons donner une qualification
à un million de jeunes de 16 à 25 ans qui sont sortis de l'école,
dans les cinq dernières années, non seulement sans aucune
formation professionnelle mais encore avec une formation
générale médiocre . Beaucoup sont à la rue, en voie de margi-
nalisation . Le problème est très grave, et c'est un très grand
devoir national que de régler cette question au mieux et au
plus vite'

Ensuite, second objectif, nous voulons qualifier les travail-
leurs de notre pays pour que celui-ci puisse traverser dans de
bonnes conditions ou dans les moins mauvaises conditions
'possibles . la troisième révolution technologique que nous
avons commencé à vivre . D'ici à l'an 2000 et le début du
troisième millénaire, pour que la France reste un grand pays,
tous le monde le comprend bien, il nous faut investir dans la
qualification des hommes.

C'est pourquoi, avec le Gouvernement, notre objectif est de
donner une qualification de qualité aux vingt millions de
travailleurs français d'ici à l'an 2000 . (Applaudissements sur les
bancs des communistes et des socialistes .)

(3I. Pierre Guidoni remplace M . Guy Ducoloné au fauteuil de
la présidence .)

PRESIDENCE DE M. PIERRE GUIDONI,

vice-président.

M. le président . Les crédits concernant la formation profes-
sionnelle sont inclus dans les crédits inscrits à la ligne « Ser-
vices du Premier ministre. — I . Services généraux a qui seront
mis aux voix lors de l'examen des crédits des services géné-
raux du Premier ministre.

Nous avons terminé l'examen des crédits du ministère de
• la formation professionnelle.

BUDGETS ANNEXES DE LA LEGION D'HONNEUR
ET DE L'ORDRE DE LA LIBERATION

M . le président . Nous abordons l'examen des budgets annexes
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération, dont les
crédits sont inscrits aux articles 47 et 48.

Je suis heureux, au nom de l'Assemblée, de saluer la pré-
sence, aux côtés de M. le garde des sceaux, du général Biard,
grand chancelier de l'ordre de la Légion d'honneur, et du géné-
rai Simon, chancelier de l'ordre de la Libération . (Applaudis-
sements .)

La parole est à M. Roger Fossé, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Roger Fosé, rapporteur spécial . Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chefs collègues, les budgets de
l'Ordre national de la Légion d'honneur et de l'Ordre de la
Libération se caractérisent, au milieu des bouleversements budgé-
taires, par leur relative stabilité .

Cependant, à la suite des demandes répétées de l'Assemblée
nationale depuis plusieurs années, les crédits pour 1982 per-
mettront de résoudre un certain nombre de problèmes d'équipe-
ment qui devenaient urgents . C'est à cette solution que sont
consacrées la plus grande part des mesures nouvelles.

Examinons d'abord le budget de la Légion d'honneur.

En 1982, le budget annexe de la Légion d'honneur s'élèvera
à 71 millions 316 000 francs, en augmentation de 14,14 p . 100
par rapport à 1981, taux de progression semblable à celui de
1981 par rapport à 1980 . A ce montant viendra s'ajouter par
un amendement du Gouvernement, une somme de 11 millions
240 000 francs destinée, à la demande du Président de la
République, Grand maître des ordres nationaux, à revaloriser
les traitements des membres de l'ordre national et des titulaires
de la médaille militaire.

S'agissant d'un budget annexe, les dépenses sont couvertes par
des recettes d'un montant équivalent. Après avoir examiné
celles-ci, je m'étendrai sur les quatre catégories principales de
dépenses et je traiterai enfin de la revalorisation des traitements
des légionnaires.

Les recettes proviennent essentiellement de trois sources :
une subvention du budget général qui s'élèvera pour 1982 à
68 millions 625 868 francs ; des recettes propres aux établisse-
ments d'éducation gérés par l'ordre, soit 1 million 794 635 francs
en hausse de 18,11 p . 100 ; le solde proviendra (le produits
divers, invariables d'une année à l'autre, en particulier des
droits de chancellerie qui restent estimés, comme en 1981, à
440 000 francs . La subvention de l'Etat représente donc au
total 96,22 p. 100 des recettes de l'ordre.

Les dépenses se répartissent entre deux grands postes, qui
correspondent aux deux grandes fonctions de l'ordre : la gestion
des membres et les maisons d'éducation . Elles se subdivisent
elles-mêmes en dépenses ordinaires et en dépenses en capital.

La gestion des membres comprend le fonctionnement de la
Grande Chancellerie, mais aussi le paiement des traitements des
membres et des médaillés militaires et l'attribution de secours.
La dépense totale est de 27 millions 346 110 francs . Le fonction-
nement de la Grande Chancellerie n'appelle pas de remarque
particulière . Les majorations proviennent des hausses de traite-
ments, d'une amélioration du fonctionnement du musée et de
la création d'un emploi de sténodaclylographe.

Avec une dotation de onze millions de francs, le chapitre
relatif aux traitements des légionnaires et médaillés militaires
demeure inchangé puisque ces traitements sont restés fixes
depuis 1964 . C'est pourquoi, conformément à un engagement
pris par lui . le Président de la République, Grand Maître de
l'Ordre, a demandé que ce crédit soit doublé afin de procéder
à une première revalorisation des traitements.

Cette première étape permettrait de mettre les traitements
au niveau des cotisations payées par les intéressés aux asso-
ciations qui regroupent les légionnaires et les médaillés mili-
taires. La revalorisation n'intéressait que les officiers et cheva-
liers de la Légion d'honneur et les médaillés militaires . Le
traitement de l'officier passerait de 40 à 60 francs par an, celui
du chevalier de 20 à 40 francs et celui du médaillé militaire de
15 à 20 francs.

L'ensemble de la mesure, malgré son incidence individuelle
modique coûte plus de un milliard de centimes . Elle intéresse
137 929 membres de l'Ordre et plus de 600 000 médaillés mili-
taires . Votre rapporteur et la commission ne peuvent que se
féliciter de cette déeision.

Celle-ci renforce cependant l'opportunité de la demande pré-
sentée depuis des années par la commission des finances qui
tend à permettre aux légionnaires et aux médaillés d'abandon-
ner directement leur traitement au profit de leurs associations
nationales . Un texte réglant cet abandon est depuis longtemps
en préparation . Il devrait pouvoir être adopté rapidement . C'est
le premier voeu de la commission des finances.

Le second voeu de la commission a trait aux secours . La
dotation prévue en 1982 est de 123 420 francs, en augmentation
de 10000 francs sur 1981 . C'est un montant dont la faiblesse
frôle le ridicule.

C'est ainsi qu'en 1980 ce chapitre a permis' de secourir 149
personnes — 74 au titre de la Légion d'honneur et 75 au titre
de la médaille militaire — avec un montant moyen individuel
de 750 francs pour une année.

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes par comparaison avec le
nombre total de légionnaires et de médaillés qui dépasse
900 000 . Aussi la commission a-t-elle insisté tout spécialement
sur la nécessité de majsrer ce crédit . Son doublement —
12 millions de centimes en plus — sans alourdir les charges de
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l'Etat, permettrait un plus grand nombre d'interventions et
d'accorder des secours moins symboliques.

Enfin, la commission des finances a insisté pour que le cas
des anciens combattants de 1914-1918 pouvant bénéficier d'une
nomination dans l'ordre de la Légion d'honneur soit examiné
avec bienveillance, avec plus de rapidité et que les contingents
nécessaires de croix soient accordés.

Les dépenses en capital de la Grande Chancellerie sont presque
doublées mais cette augmentation destinée aux bâtiments et
au musée n'appelle pas d'observation particulière.

Les dépenses de fonctionnement des maisons d'éducation de
la Légion d'honneur ne nécessitent pas de remarquez . Leur pro-
gression est liée aux augmentations de traitement et à . stélio-
ration des conditions d'enseignement : installations spot . es,
création de la filière G en vue du baccalauréat de technict,.

Les dépenses d'équipe-sent des maisons d'éducation reçoivent
la plus grande part des crédits d'investissement du budget,
soit 7 930 000 francs sur 8 900 000 francs en autorisations de
programme, en augmentation de 27 p . 100 par rapport à 1981.

Cet effort important est destiné essentiellement à la réalisation
d'un ensemble scolaire à Saint-Denis. Or, il risque d'être
handicapé en raison d'un désaccord avec la municipalité sur
l'attribution du permis de construire . Cette situation se prolonge
der , ' deux ans et se répercute gravement sur les coûts de
cot. • . :-etion . Votre rapporteur insiste pour que la solution inter-
vien.es le plus vite possible afin de faire cesser un état de
choses regrettable pour l'action éducatrice de l'Ordre et les
finances publiques.

Votre commission est d'autant plus sensible à ce problème
que la tâche accomplie par l'Ordre de la Légion d'honneur dans
le domaine de l'enseignement se maintient à un haut niveau :
92 p. 100 de reçus au baccalauréat — 33 p. 100 de mentions.

Avec un montant de 3 003 610 francs pour 1962, les crédits
de l'ordre de la Libération progressent de 33,25 p . 100 . Cette
importante augmentation dont se félicite la commission des
finances répond à une de ses demandes anciennes qui permet-
tra à cet Ordre de faire face de façon plus satisfaisante à ses
dépenses d'entretien et de fonctionnement.

De ce fait, ce projet de budget n'appelle pas de remarques
particulières.

En conclusion, au nom de la commission des finance, votre
rapporteur exprime trois satisfactions et quatre voeux.

Satisfaction devant la décision du Président de la République
de majorer les traitements de la Légion d'honneur et de la
médaille militaire.

Satisfaction devant l'évolution des crédits de l'ordre de la
Libération.

Satisfaction devant les résultats de l'action éducatrice de
la Légion d'honneur.

Voeu que les crédits de secours soient largement majorés.

Voeu que les légionnaires et médaillés puissent abandonner
leurs traitements aux associations.

Voeu que le contingent de croix pour les anciens de 1914-
1918 soit adapté aux demandes à satisfaire.

Voeu enfin que le différend entre la Légion d"sonneur et la
municipalité de Saint-Denis soit réglé rapidement.

Sous le bénéfice de ces observations, votre rapporteur vous
demande d ' adopter les crédits qui vous sont proposés . (Applau-
dissements.)

M. le président. La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice.
Monsieur le président, messieurs les chanceliers, mesdames et
messieurs les députés, le rapport très complet présenté par
M. Fossé me permettra de synthétiser les observations que je
formulerai sur les projets de budget de l'ordre de la Légion
d'honneur et de l'ordre de la Libération.

Le projet de budget de l'ordre de la Légion d'honneur aug-
mente de 14,14 p . 100 par rapport à 1981. Cette progression
honorable s'avère, si on la compare à celle des années précé-
dentes, beaucoup plus brillante si l'on prend en considération
l'amendement que le Gouvernement va déposer pour augmenter
de 10 millions de francs la subvention du budget général au
budget annexe de la Légion d'honneur . Cette majoration permet
en effet de porter à 30 p . 100 pour 1982 le taux d'augmentation
du budget de la Légion d'honneur .

Comme chaque année, les dépenses de fonctionnement vont
représenter l'essentiel — plus de 90 p . 100 — de l'ensemble des
crédits inscrits au budget annexe . Elles passeront de 55 millions
de francs à 64,6 millions de francs et à 74,6 millions si l'on
tient compte de l'amendement gouvernemental.

Ces crédits permettront de revaloriser substantiellement —
avec une augmentation de 23,5 p . 100 — les crédits de matériel
et de fonctionnement du budget annexe et, en particulier, ceux
qui sont consacrés aux maisons d'éducation . Ils permettront
également de financer la création de deux emplois — un à la
grande chancellerie et un dans les maisons d'éducation — et de
mettre en place de nouveaux enseignements dans ces dernières.

Comme M. Fossé, je saisis l'occasion qui m'est donnée de
saluer les très remarquables succès scolaires obtenus par les
établissements d'enseignement de la Légion d'honneur et je tiens
à rendre hommage au travail pédagogique qui s'y accomplit.

Le solde des crédits de fonctionnement sera affecté aux trai-
' ments et aux secours versés aux membres de l'Ordre qui sont
i tas ! dans une situation matérielle difficile.

Les crédits affectés aux secours n'augmentent, il est vrai,
que de 10 000 francs, soit un relèvement de 8,1 p. 100 . Votre
commission des finances s'est émue de la modicité de cette
revalorisation et je comprends cette émotion. Il conviendra sûre-
ment d'obtenir à l'avenir une augmentation moins symbolique
de ces crédits.

En revanche, le traitement des intéressés va augmenter pour
la première fois depuis 1964, si le Parlement accepte l'amende-
ment dont il sera saisi. Il doublera pour les médaillés mili-
taires et les chevaliers de la Légion d'Honneur et il augmentera
de 50 p . 100 pour les officiers . Cette mesure traduit, au-delà du
souci d'améliorer la situation matérielle des légionnaires et des
médaillés, la volonté du Gouvernement de rendre hommage à
des personnes qui, dans des domaines divers, ont bien illustré et
servi notre pays.

Les dépenses en capital s'inscriront en retrait par rapport à
celles de 1981.

La moitié des autorisations de programme nouvelles, soit
4,5 millions de francs, est destinée à actualiser celles qui sont
destinées à financer la construction d'un nouvel ensemble sco-
laire à la maison d'éducation de Saint-Denis . Un problème qu'a
évoqué M . le rapporteur subsiste à ce propos. La réalisation de
cet ensemble n'a pas progressé cette année. Elle souligne en
effet d'importantes difficultés liées à la protection du site
classé de l'abbaye de Saint-Denis . L'accord de la municipalité
de cette ville n'a pu encore être obtenu sur cette opération
pourtant nécessaire . Je souhaite vivement qu'il soit possible
d'aboutir rapidement à une décision définitive. En effet, il est
devenu très urgent de rénover complètement l'établissement de
Saint-Denis.

Je rappellerai, en terminant, diverses mesures intéressant
l'ordre de la Légion d'honneur, qui ont été prises ou qui vont
être adoptées.

En premier lieu — cela rejoint l'un des voeux que vous avez
formulés, monsieur le rapporteur — le Président de la Répu-
blique a décidé par un décret du 31 juillet d'augmenter de mille
le contingent triennal des croix de chevalier destinées aux
anciens combattants de la Première Guerre mondiale . Déjà, près
de cinq cents nominations viennent d'être publiées . Cet effort
exceptionnel mais combien légitime témoigne de la reconnais-
sance du pays envers les anciens de la Grande Guerre.

Par ailleurs deux décrets publiés hier au Journal officiel
ouvrent les conseils de l'ordre de la Légion d'honneur et du
Mérite national aux titulaires de tous les grades et dignités de
ces ordres. Cette mesure permettra, en pratique, de faire entrer
dans chaque conseil un chevalier et un officier . Elle correspond
au souci du Gouvernement d'élargir la représentativité des
conseils.

Enfin, l'un des décrets publiés le 11 novembre permet de
nommer ou de promouvoir dans les ordres nationaux les agents
de l'Etat ou les particuliers tués ou blessés dans l'accomplisse-
ment de leur devoir civique ou national . Le texte antérieur ne
visait que les agents de l'Etat grièvement blessés. L'opportunité
des modifications proposées et de l'élargissement de cette
mesure n'échappera à personne : il s'agit de permettre qu'un
hommage puisse être rendu par la nation à tous ceux qui sont
morts dans l'accomplissement de leur devoir.

J'en viens maintenant au projet de budget de l'ordre de la
Libération qui connaîtra en 1982 une progression d'un tiers,
dont M. le rapporteur a souligné l'importance . Cette augmen-
tation permettra, pour l'essentiel, de financer la création de
deux emplois, ainsi que la réfection de la toiture du bâtiment
abritant la grande chancellerie . Je n ' ai pu toutefois obtenir —
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et je le regrette — l'inscription de crédits permettant la pour-
suite, en 1982, de travaux de réfection entrepris cette année
sur l'immeuble de la grande chancellerie. Il est indispensable
que ce financement fasse l'objet, au titre de l'année 1983, d'une
inscription au budget du ministère de la justice.

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande
d'approuver les deux projets de budget . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président. J'appelle les crédits du budget annexe de
la Légion d'honneur.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix les crédits ouverts à l'article 47, au titre
des services votés, au chiffre de 61 704 030 francs.

(Ces crédits sont adoptés .)

M. le président. J'appelle les crédits ouverts à l'article 48,
au titre des mesures nouvelles :

« Autorisations de programme inscrites au paragraphe I :
8 900 000 francs.

« Crédits de paiement inscrits au paragraphe II .
9612589 francs . '

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix les autorisations de programme inscrites au
paragraphe I de l'article 48.

(Ces autorisations de programme sont adoptées .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n' 146 ainsi rédigé:

Majorer le montant des mesures nouvelles inscrites
au paragraphe II de l 'article 48 de 10 millions de francs. »

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés
sur cet amendement.

Je mets aux voix l'amendement n° 146.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix les crédits de paiement
inscrits au paragraphe II de l'article 48, modifiés par l'amen-
dement n" 146.

(Ce .: crédits, ainsi modifiés, sont adoptés .)

SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1981

1 M . le

	

président . J'appelle maintenant les crédits du budget
annexe

	

de l'ordre de la Libération.

Personne ne demande la parole ? ...

Je

	

mets aux voix les crédits ouverts à l'article 47 au

	

titre
des services votés, au chiffre de 2 275 831 francs.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix les crédits ouverts au para-
graphe II de l'article 48, au titre des mesures nouvelles, au
chiffre de 727 789 francs.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Nous avons terminé l'examen des budgets
annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération.

La suite de la discussion budgétaire est renvoyée à la pro-
chaine séance .

-2

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi-
sième séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finances pour 1982, n" 450 (rapport n" 470 de M . Christian
Pierret, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan) :

Justice et article 89:
Annexe n" 20 . — M. Jean Natiez, rapporteur spécial ;

avis n" 474, tome I (Administration centrale et services
judiciaires), de M . Guy Ducoloné, au nom de la com-
mission des lois constitutionnelles, de le législation et
de l'administration générale de la République ; avis
n" 474, tome II (Administration pénitentiaire et édu-
cation surveillée), de M. Jean-Pierre Michel, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.
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